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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 2O FRANCS 
e 
2 LEÉGISLATURE 
1": Séance du mereredi 26G décembre 1951. 
(«343° de la session de 1951 — 143 de la 2° législature) 
* h %e * r A7 u 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
Adoption de la proposition de M. Pincau tendant à renvover 
SOMMAIRE à la séance du soir la discussion du budget d'équipement des ser- 
1. — Procès-verbal (p. 9815). vices civils et à jeudi celle du budget des inveslisscmeuls, 
2. — Désaccord sur i’urgence d’une discussion (p. 985), 7. — Ordre du jour (p. 9856), 
3. — Nomination, par suile de vacances, de membres de comris- 
sions ‘p. 9846), PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
4, — Conseil supérieur de la magistrature. — Ajaurnement du scrulin vice-président. 


pour la nomination d’un membre titulaire (p. 98346). 


Dépôt de deux oppositions à la candidature présentée par la 
commission du suffrage universel. 


M. Barrachin. — 1 — 
Renvoi du scrutin à la séance de jeudi après-midi. 
5. — Réformes, dégrèvements el dispositions fiscales. — Discussion 
d'un projet de loi (p. 9846). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 


MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances; 9 s > : 
René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finances et des lundi 24 décembre 1951 a été affiché et distribué, 
affaires économiques. IL n'y a pas d'observation ?.. 

Demande de renvoi à la commission des finances: MM. Pleven, Le procès-verbal est adopté. 


président du conseil; Paul Reynaud, président de la commission 
des finances, — Renvoi ordonné. 


6. — Dépenses d'investissements économiques et sociaux pour l'exer- 82 


cice 1952. — Report de la discussion d'un projet de loi (p. 9854). s ! 
Rappels au règlement: MM. Tourtaud, Paul Reynaud, président DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


de la € V 
omission des finances; Védrines. M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 





Rejet, au scrutin, de la demande tendant à surseoir à la dis- sur l'urgence de la discussion du projet de loi tendant à l'ou- 
cussion. verture d'un crédit de 1 milliard 600 millions de francs, en 
Rappel au règlement : MM. Pineau, Pleven, président du conseil; vue du rétablissement des communications interrompues à la 
Waldeck Rochet, Barangé, rapporteur général de la commission suite des calamités publiques survenues dans les départements 
des finances; Pronteau. du Sud-Est au mois de novembre 1951, et de la rélection des 


*%X (1) 372 
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ouvrages de défense contre les eaux et des ouvrages hydrau- 
liques (n° 2052). 

L'opposition tacite à l’urgenre sera notifiée à l’auteur de Ja 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu an 
estlenso des séunces de €e jour. 


— 3 


NOMINATION, PAR SUITE DE VAGANCES, DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suile de Vacances, de membres de commissions, 

Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des 
candidats ont été in$érées à la suite du comp'e rendu in exlenso 
de la 3° séance du 21 décernbre 1951. 
lence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 
Je proclame done membres : 
{* De la commission des boissons: M. de Montgolfer; 

20 De la commission de la marine marchande et d£s pêches: 
M. Heuillard ; 

‘ommission des moyens de communication et du 
. François Béaard; 


4° De la commission de la production industrielle : M. Barrier. 
é… Cm 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Ajournement du scrutin pour la nomination d’un membre. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
Hs 1U 


sul! it ce, d'un membre tliluiaire Conseil supérieur 
de ia luagisirature, 

Conformément à la résolution du 27 décembre 1946 et à l’ar- 
ticle 14 réglement, la commission du suffrage universel, du 


reglement et des pétitions à déposé et fait distribuer un rap- 


port n° 2173, qui a été distribué, et la candidature qu’elle à 
| été pu e à la suite du compte rendu in extenso 
(l 1 J° seance ou 22 décembre 1951. 
En plication de l'article 16 (alinéa 5) du règlement, j'ai 
ét de deux oppositions formulées chacune par plus de 
léputes ! tte indidature 1): ces oppositions 
pul à la suite du compte rendu in exlenso des 
s, t 
Je rappelle que, dans le cas d'opposition, il y a lieu d’appli- 
qi procé du istilucée par la résolution du 4 mars 1947, 
{ y Li À SM l 
Le vote est secret. L y est procédé au scrutin public à la 
t } 
« Est proclamé élu le candidat qui a réuni la majorité des 
( suffrages exprimés. 


{) La première opposition porte les signatures de MM. Barrachin, 
J Barres, Bayrou, Bk: r Sow, Bendjelloul, de Benouvile, 
Ber Bernard, Bignon., Bilotle, Boisdé, Hettier de Boislambert, 
Ï Bricout, kriot, Brusset, Cailiet, Carlini, Catroux, Chaban- 
Ju { t, Chatenav, Chupin, Clostéermann, Cochart, Commen- 
tr { c 1-M 1iet ulon, Damette, Dassauit, Deljaune, Des- 
biethelm, bDbronne, Durbet, Febvay, Ferri, Fiandin, Fou- 
touques-Dupare, Frédéric - Dupont, Frugier, Furaud, Garnier, 
P. de Gaullz, Gaumont, Georges,. Gilot, Godin, Gojlvan, 
Gracia, Grousseaud, Guthmaller, Halleguen, Haumesser, Henault, 
Huel, Jacquet, Kauffmann, Koenig, Krieger, Kuehn, Lefron, Lefranc, 
Legendre, Lemaire, Mine de Lipowski, MM. Liquard, Magendie, Mal- 
brant, Mallez, Maurice - Bokanowski, Mignot, Moatti, Molinatti, 
A ion, Montillot, de Monsabert, Nisse, Nother, Noël, G Palewski, 
J-P. Palewski, Pasteur Val:ery-Radot, Patria, Pevtel, Pinvidic, Prache, 
Prelot, Priou, Puy, Çuinson, Raingeard, Renaud, Ribère, Samson, 
& Sera! de Sesmaisoi Seynat, Sou, Soustelle, Thiriet, 
Firolie Triboulet, Ulver, Vallon, Vendroux, Vigier, Wolff, July, 
Sanago sSekou. 

La deuxième opposition porte les signatures de MM. Billoux, André 
Mercier, Dupuy, Tourné, Midol, Mme Bastide, MM. Musmeaux, Bes- 
et, Cermolacce, Gravüille, André Lenormand, Rosenblatt, Mouton, 
Roucaute, Dulour, Pierrard, Hillat, Fourvel, Rochet, Tourtaud, Tri- 
cart, Bartolini, Demusois, Lambert, Fayet, Cristofol, Paul, Mmes Prin, 


Sporlisse, MM Grenier, Giovéni, Mora, Barthélemy, Ak ide Benoit, 
Noël, Gautier, Mile Marzin, M. Castera, Mme Rose Gnérin, MM. Lamps, 
Routavant, Mmes Roca, Estachy, MM. Brauit, Alphonse Denis, Bal- 


langer, Pronteau, Guiguen, Mmes Rabaté, Galicier, Grappe, MM. Cher- 
rier, Picrre Meunier 











« 11 est procédé à autant de tours de serutin qu'il-est néces- 
saire pour l'élection, à la majorité ci-dessus indiquée, ». .,: ;, 
Mais l'article 8: du règlement prévoit que, pour éviter d’inter- 
rompre ses débats, l’Assemblée peut décider de procéder aux 
nominations personnelles dans l’une des salles voisines de la 
salle des séances; il a d’ailleurs été souvent procédé*ainsi. 


. Si done l’Assemblée n'y voit pas d’objection, le scrutin dont 
li s'agit pourrait avoir lieu dans les salles voisines. 


E n’y à pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 

L'Assemblée entend-elle procéder immédiatement à ce scru- 
lin ? 

M. Edmond Barrachin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barrachin. 


. Edmond Barrachin. Etant donné que nous ne sommes pas 
très nombreux en séance, ce matin, et qu'il s’agit d'un vote 
à la fois secret et important, je propose, si nos collègues n’y 
voient pas d’'inconvément, que le scrutin soit reporté à demain, 
à .5 heures par exemple. 


MW. le président, M. Darrachin propose le renvoi du scrutin à 
demain, 15 heures. 
n'y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 
— 5 — 
REFORMES, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Discussion d’un projet de ol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dy. 
projet de loi portant réformes, dégrèvements et dispositions 
fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952. (N°s 1935-2135 
2204.) 

Voici l’organisation de la discussion: 

La conférence des présidents, réunie le 22 décembre 1951, 
conformément à l’article 39 du règlement, a réparti comme suit 
le temps global prévu pour cette discussion, comple non tenu 
de suspensions éventlueiles : 

Gsuvernement, 3 heures. 

Commissions, 5 heures, ainsi réparties: 

Commission des finances, 180 minutes; 

Commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, 20 minutes; 

Commission du travail ct de Ja sécurité sociale, 20 minutes; 

Commission de l’agriculture, 10 minutes; 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
15 minules; 


Commission de la productivn industrielle, 45 minutes; 

Commission des moyens de communication et du tourisme 
30 minutes; 

Commission des affaires économiques, 10 minutes, 

Groupes: 20 heures, ainsi réparties: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 210 minutes; 

Groupe socialiste, 180 minutes; 

Groupe communiste, 204 minutes; 

roupe du mouvement républicain populaire, 156 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 195 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 90 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépeudants, 36 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 45 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résislante, 
30 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes,e30 minutes ; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 15 minutes ; 

Isolés, 23 minutes. 
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- Durée des scrutins : 2 heures. 


‘Ce témps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d’un groupe. 


Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n'obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. | 


La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
les 376 pages des deux tomes du rapport général du budget de 
1952, que J'ai pu mettre à votre disposilion, malgré le peu de 
temps qui m'élait imparti, contiennent, du moins je l'espère, 
les données importantes de nos préoccupations économiques, 
sociales et financières. Je n'y reviendrai pas à cette heure où 
je dois me borner à vous faire connaître la conclusion des tra- 
vaux de la commission des finances. 


Quoique ayant l'habitude de vous exposer les décisions de 
celle-ci, sous quelque forme qu'elles se préserilent, puisque jen 
suis aujourd'hui à mon sixième rapport général, ce n'est pas 
sans une certaine inquiétude que je prends la parole pour 
ouvrir ce débat. 

La commission des finances, dont la mission permanente est 
la défense de l'équilibre budgétaire, a en effet témoigné dans 
ses délibérations d’une indifférence regrettable aux nécessités 
de cet équilibre. 


Je suis inquiet, je l'avoue, mais nullement surpris des déci- 
sions que je dois vous exposer, car, en somme, que siguifient- 
elles ? Elles s'expliquent par deux considérations. 


Tout d'abord, votre commission des finances, après avoir 
entendu, tout au long du débat budgétaire, présenté par d’au- 
tres commissions et par de nombreux collègues, souvent avec 
éluquence, parfois avec raison, l'énoncé des cahiers de doléan- 
ces de ceux qui émargent au budget, s'estime autorisée à vous 
pré à son tour un cahier de doléances, celui du contri- 
uable. 


Ensuite, votre commission des finances a voulu marquer la 
faible mesure dans laquelle le Gouvernement a tenu compte 
des désirs si fréquemment exprimés par le Parlement en matière 
de fiscalité et d'économies. 


Sur le plan fiscal, que neus propose-t-on ? 


Certes, le prajet gouvernemental fait apparaître, il est juste 
de le souligner, une nette tendance à ne pius considérer seuie- 
meut les problèmes fiscaux sous l'aspect du rendement, mais 
à faire une part aux nécessités économiques et à la justice 
sociale. 


Votre commission n'a pas été insensib'e à ce progrès. Fle a 
accueilli avec faveur les dispositions visant à encourager la 
productivité en associant à sa recherche et à ses bénéfices ies 
salariés et les cadres, à stimuler l'épargne et à apporter quel- 
que tempérament au poids excessif de la fiscalité directe. Elle 
a aussi adopté les principales mesures destinées à renforcer 
le contrô'e fiscal, marquant ainsi l'intérêt qu'elle porte à la 
lutte contre la fraude, dont on ne saurait d’ailleurs jamais 
assez dénoncer les méfaits. 


Mais, si l’on fait abstraction de ces mesures, dont nous som- 
mes unanimes à approuver le principe, il apparait que le Gou- 
vernement n'aborde le problème budgétaire de 1952 que par 
le biais des expédients provisoires, et l'expérience nous a 
appris que ces expédients deviennent, hélas! les moyens ordi- 
natres de l’année suivante, auxquels s’ajouteront de nouveaux 
expédients pour assurer l'équilibre du nouveau budget. 


Combien &e majorations temporaires avons-nous vu intégrer, 
combien de moyens exceptionnels avers-nous vu pérenniser ! 


J'ai dit dans mon rapport écrit que j'étais las de réclamer 
en vain la réforme fiscale et je crois avoir ainsi exprimé le 
sentiment unanime de la commission. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


Certes, je ne l’ignore pas, toute réforme fiscale qui se veut 
audacieuse — et il faudra qu'elle le soit — implique un véri- 
table saut dans l'inconnu, et je respecte les scrupules, je 
comprends les hésitations de ceux qui ont la charge des 
co publiques et les responsabilités de l'équilibre budge 
aire, 


Mais vous comprendrez que, dans ces conditions, la commis- 
sion des finances ait manifesté quelque hésitation à souscrire 
à des mesures dont la seule ambition est de boucher imparfai- 


| 








tement les brèches de l'édifice budgétaire sans entrer dans 
la voie des réformes de grande envergure que l'Assemb.ée 
attend. 


M. Guy La Chambre. Très bien! 


M. le rapporteur général. Peut-être reprochera-t-on à la com 
mission des finances non seulement d'avoir reculé devant les 
décisions qui lui étaient demandées, mais de s'être refusée à 
abandonner au Gouvernement une partie des prérogatives du 
Parlement lorsqu'il s'est agi de mettre ea œuvre des réformes 
importantes. 


Votre rapporteur général est de ceux qui considèrent que 
l'essentiel en cette matière est de faire vite et que, dans la 
mesure où des garanties sérieuses nous sont données par le 
Gouvernement quant au cadre dans lequel doiveat s'inscrire 
les réformes envisagées, nous prendriuns une lourde respun- 
sabilité en faisant passer le respect de nos prérogatives avant 
l'intérêt supérieur des finances publiques. 

Mais, dans le cas présent, il nous faut bien reconnaître que 
certains articles-cadres, dans leur généralité, ne sont pas sans 
susciter quelqnes inquiétudes, et je veux croire encore que 
des so:utions peuvent être trouvées qui concilieraient l'urgence 
des réformes à accomplir et La précision nécessaire des linutes 
dans lesquelles elles doivent s'effectuer. 

Je viens d'essayer s'expliquer à l’Assemblée l’état d'esprit 
dans lequel notre commission des finances a pris ses dérisions. 
J2 veux maintenant lui exposer les conséquences de celles-ci, 

Certes, je n’entrerai pas dans le détail des pertes de recettes 
et des dépenses supplémentaires qu'entrainent les modifications 
apportées par la commission des finances au projet du Gou- 
vernement. Je pense, d’aileurs, que M. le vice-président du 
conseil, mimsire des finances et des affaires économiques, est 
seul en mesure de chiffrer avec exactitude Ja profondeur de 
la brèche ainsi créée dans Ses prévisions. 


Pour ma part, je considère qu'il résulte, tant du rejet des 
majorations d'impôts proposées par le Gouvernement, que des 
dépenses nouvelles récemment votées, des allégements supplé- 
mentaires demandés par le Parlement et de la disjonction des 
réformes de structure relatives à la Société nationale des che- 
mins de fer français et à la sécurité sociale, un écart entre les 
recettes et les dépenses, qui est de l’ordre de 350 milliards de 
francs. Encore ce chiffre ne tient-il pas compte de l'impenée 
de 120 milliards faite sur les dépenses militaires, 


Dans quelles conditions votre commission des finances a-t-e!le 
£té amenée à prendre des décisions dont les conséquences sont 
aussi graves ? Essentiellement à la suite du vote d'une motion 
de MM. Guy La Chambre, Jean-Moreau et Ramarony qui, je la 
résume brièvement, demande au Gouvernement d'accentuer son 
effort d'économies, de développer le retour à l'épargne et lui 
fournit un moyen de trésorerie, les bons d'impôts, lui permet- 
tant d'éviter un nouveau recours à l'impôt. 


Sur ce dernier point les bons d'impôts — il paraît difficile 
d'écarter sans examen attentif, une suggestion constructive que 
j'ai d’ailleurs depuis longtemps préconisée et qui, largement 
utilisée à l’étranger, fait appel à la bonne volonté du contri- 
buabie au lieu de recourir à la contrainte. 





Le second moyen par lequel nos collègues suggèrent au Gou- 
vernement de se procurer des ressources est celui des emprunts, 
en particulier des emprunts indexés, formule dont on a ibeau- 
coup parle et dont on a dit qu'elle permettrait à l'Etat de mobi- 
liser des capitaux importants, 


A la vérité, deux questions se posent: celle du volume des 
appels que l'Etat peut faire au crédit avec quelque chance de 
réussite et celle de la meilleure formuie à utiliser pour assurer 
celle réussite. 


J'ai indiqué, dans mon rapport écrit, que la proportion dans 
laquelle le Gouvernement entend couvrir les dépenses publiques 
par les ressources de trésorerie était équivalent eu 1952 à ce 
qu'ele était pour l'exercice qui s'écoule, 


Il est bon de souligner à cet égard, dès lors qu'il ne 
s’agit plus, comme avant la deuxième guerre mondiale, d’un 
budget de l'Etat et de ses services, mais bien plutôt de celui 
dè la nation et de toutes ses activités, que celte proportion, qui 
atteignait parfois %0 p. 100 des dépenses de l'Etat, pourrait sans 
danger inflationaiste être maintenue à 20 p. 100 des dépenses 
totales du budget national, 


Au surplus, les 485 milliards d'emprunt attendus par le Gou- 
vernement représentent seulement 4 p. 100 du revenu national. 
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Je me permets donc de demander à M. le miaistre des finances 
si celte proportion constitue une lim.te ou si, dans l'hypothèse 
d'une formule d'emprunt nouvelle, elle serait susceptible d’être 
dépassée, surtout si l'on veut bien soiliciter la confiance du 
contribuable épargnant avec une fertilité d'imagination qui 
n'apparait guère dans les mesures fiscales que l'on nous pro- 
pose. 

Le troisième moyen auquel MM. Guy La Chambre, Jean Moreau 
et Ramarony ont suggéré au Gouvernement de recourir pour 
équilibrer le budget est celui des économies. 

Je suis, je crois l'avoir prouvé, l’un de ceux qui, dans cette 
Assemblee, ne se sont jamais refusés à voter les mesures d’éco- 
nomie même Wnpopulaires. Cette année encore, avant de pro- 
poser à votre comiission des finances l'adoption des mesures 
liscales envisagées par le Gouvernement, j'ai pensé qu'il était 
de mon devoir de passer à nouveau en revue l'ensemble de wos 
dépenses publiques, 

Estimant que la présentation actuelle de notre budget ne nous 
permet pas de prendre une vue exacte des crédits qui nous 
sont demandés, je me suis astreint à effectuer un recoupement 
logique ues dépenses publiques, eu égard à leur destination. 
Vous retrouverez d'ailleurs, dans le tome II de mon rapport 
écrit, le résultat de mes investigations, 

A tous ceux qui seraient tentés de proposer des réductions 
massives sur les frais généraux de 1 Etat, je demande de méditer 
ces chiffres: 

Sur un budget dont le montant total s’élèvera, en 1952, à 
3.365 miliiards, 565 milliards de francs sont aflectés aux frais 
de fonctionnement de l'administration. Les autres dépenses qui 
ligurent au budget sont, à concurrence de 789 milliards, des 


dépenses à destination économique et financière; à concurrence 
de 263 milliards de francs, des dépenses à destination sociale ; 
à concurrence de 505 milliards, des dépenses destinées à la 
réparalion des dommages causés par la guerre aux personnes 
el aux biens; à concurrence de-6S miiliards, des dépenses de 
souveraineté et, de 108 milliards, des dépenses de dette pubii- 
que ; enfin, à concurrence de 1.050 milliards, des dépenses de 
défense nationale, 


Ainsi, sur Ja base d’un revenu national de 12.000 milliards, 
dont le budget de l'Etat absorbe 28 p. 100, le montant cumulé 
di lépenses militaires et des séquel.es de guerre absorbe 
13 p. 100 du revenu national, soit près de la moitié de ce 
revenu consacré aux dépenses publiques. Le montant cumulé 
des dépenses à caractère économique et social absorbe 8,8 p. 100 
alors que les frais de gestion de l'administration n’en consom- 


ment que 4,8 p. 100, 


Il n’est pas dans mes intentions, certes, d’en conclure à F'im- 
possibilité ou à l’inanité de mesures d'économie, mot qui, bien 
trop souvent dans cette Assemblée, ces temps derniers notam- 
ment, a élé vidé de sa signification et de sa portée. Mais les 
chiffres que j'ai cités démontrent simplement, d une part, que 
ces économies, même si elles étaient réalisables immédiatement, 
ne seraient pas à la mefure du déficit à couvrir et, d'autre part, 
qu'elles ne peuvent résulter que d’une réforme profonde de 
notre armature administrative, je dirai plus, d’une revision des 
fonctions de l'Etat. 


Mesdames, messieurs, la presse nous apprend qu'il est dans 
l'intention du Gouvernement de demander à la commission des 
finances de procéder à une seconde lecture du projet dont nous 


sommes salsis. 


J'ai tenté d'expliquer les réactions premières de notre com- 
mission des finances devant un projet qui contenait des mesures 
trop classiques dans leur rigueur, et des projets de 
réforme trop incertains dans leur généralité. Je formu'e le 
vœu que la commission des finances d’abord, l’Assemblée 
nationale ensuite, sachent triompher de leurs propres objec- 
tions et voter les dispositions d'équilibre que l’intérèt supérieur 
des finances publiques exige. 


fiscales, 


Vous permettrez à votre rapporteur général de déborder le 
cadre strictement financier de ses attributions pour dire que, 
dans la conjoncture présente, les problèmes ne se posent plus 
à nous dans le cadre limité de notre économie intérieure, mais 
dans celui, plus large, de l’économie européenne. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Trés bien! 


M. le rapporteur général. La France a déjà montré, dans ses 
intentions et dans ses réalisations, qu’elle comprenait la néces- 
sité du salut commun et la vanité des efforts nationaux isolés. 
Lile doit aujourd hui marquer son désir profond de concourir. 








par l'assainissement définitif de son économie et de ses finan-- 
ces, à la création d’une Eùrope saine. et viable dans laquelle 
nous devrons être en mesure d'occuper notre place. 1 0 


Pour tenir cette place, nofre principal souci doit être le mains 
tien de la stabilité de notre monnaie et la lutte contre l’infatien 
dont les meilleures armes se trouvent dans la proscription de 
dépenses et de recettes à certains égards inflationnistes et dans 
la recherche de l'équilibre budgétaire. 

Les dispositions prises par le Gouvernement pour assurer cet 
équilibre ne sont pas sans inconvénients et soulèvent de la part 
d'un grand nombre d’entre nous de très légitimes objections. 
Elles ont au moins l’avantage de constituer un premier ba 6 
contre le danger de l'inflation qui nous menace et celui de 
permettre en 1951, pour la première fois depuis de nombreuses 
années, le vote du budget avant le 1°" janvier. 


Cet acte de courage sera apprécié par le pays comme un pes 
nouveau et peut-être décisif dans la voie du redressement des 
finances publiques. Il permettra aussi au Parlement de consas 
crer les mois qui viennent à la mise en œuvre de toules les 
réformes indispensables qui se heurtaient jusqu'ici à l'encom 
brement des nos débats. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien! \ 
M. le rapporteur général. Peut-être différerons-nous he rem 
sur les modalités des réformes à accomjir. La plupart d’entre 
nous sont en tout cas persuadés de leur nécessité. Mais je 
souhaite que cet accord commun sur la nécessité des réformes 
à entreprendre incite à voter le budget une majorité républi- 
caine d'autant pius large qu’eile n'aura d'autre raison d’être 
que le désir de préparer le salut du pays dans la justice pour 


. chacun et le progrès pour tous. (Applaudissements Sur de nom- 


breux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques. 
{ 


M René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
linances et des affaires économiques. Mesdames, messieurs, si 
le Gouvernement intervient par ma voix à ce moment de la 
discussion, c’est afin, d’abord, de donner à l’Assemblée tout 
entière des précisions sur un certain nombre de faits d’ordre 
financier qui se sont produits depuis le débat qui à eu lieu 
ici au mois de novembre et dont l’exposé n’a pu être fait à la 
commission des finances; c’est, en second lieu, pour éviter, 
dès le départ de cette discussion, des malentendus inutiles 
enire le Gouvernement et l’Assemblée; c’est enfin pour mon: 
trer qu’un nouvel examen par la commission des finances des 
propositions gouvernementales sembie absolumeñt nécessaire. 


Le 16 novembre dernier, j'ai exposé à cette tribune quelles 
laient, d'après le Gouvernement, les perspectives dans les- 
quelles devait être considéré l'équilibre financier de l'exercice 
1952. 

J'ai dit quelle était notre situation monétaire. J'ai mon- 
tré, à ce moment, ce que nous pouvions redouter en ce qui 
concerne nos possibilités d'importation et j'ai enfin défini, en 
les chiffrant, Le mesures que le Gouvernement considérail 
comme nécessaires à l'équilibre des comptes publics. 


Quels sont les éléments ou les faits nouveaux qui se sonf 
proäuits depuis cette date ? 


Nous avons, tout d'abord, traversé une crise monétaire très 
dure. 


Le ministre des finances, comme ses prédécesseurs, n'a pas 
l'habitude de faire à ce sujet des confidences et doit porter sur 
ses épautes les soucis hebdomadaires ou journaliers que peut 
causer la trésorerie intérieure ou extérieure du pays. 

Mais je crois pouvoir dire qu’au cours des dernières semais 
nes nous avons surmonté ce qu’il y avait de plus dangereux 
dans la crise monétaire que nous traversions. Les mesures 
diverses de restriction des crédits ou de restriction des allocas 
tions de changes qui ont été, sont et seront encore très criti- 
quées, ont produit leur effet. 


Ces mesures, si souvent déclarées inutiles, je considèré 
qu'elles ont été essentielles pour surmonter la crise que nous 
avoas traversée au mois d'octobre. 


Certes, l'équilibre de nos payements extérieurs demeure pré“ 
caire, bien que nous puissions marquer que la position de la 
France dans l'union européenne des payemments s’est, au Cours 
du dernier mois, améliorée par rapport au mois précédent, 


E: ce qui concerne nos possibilités d’importations, nous avoñs 
eté aidés dans les prévisions de notre balance des comptes, par 
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la garantie que nous avons reçue de pouvoir disposer d'ici le 
30 juin 1952, soit sous forme d'aide, soit sous forme de dépenses 
diverses en dollars, d’une somme de 600 millions de dollars, 
qui nous permettra d’élaborer et d'exécuter un programme suffi- 
gant pour maintenir les importations essentielles à notre pays. 


} En attendant que soit matérialisée la répartition de ces 600 
milhons de dollars entre l’aide et ces payements divers, nous 

uvons continuer à importer les produits essentiels à. une 
cadence suffñsante pour maintenir le niveau d'une production 
qui, daas le moment présent, reste, sauf deux exceptions 
notables, le textile et 1a chaussure, satisfaisante dans son 
ensemble. 


En lout cas, en ce qui concerne les industries de base, qu’il 
s'agisse du charbon, de l'acier ou des transports par voie ferrée, 
jamais la production ou les mouvements n’ont été supérieurs 
à ce qu'ils sont à l’heure présente, et C’est la combinaison 
de ces possibilités d’importation, d’une part, de ce niveau de 
production, de l’autre, qui nous a permis d'envisager des réduc- 
tions bien inférieures à celies que nous pouvions craindre 
concermant le budget de la reconstruction, qui reste fixé au 
chiffre de 400 milliards, que j'avais indiqué au mois de 
novembre, et les investissements, dont nous avions pu redouter, 
nou seulement qu'il fallût en diminuer l'importance, mais aussi 
que nous De pussions pas physiquement exécuter davantage. 


Certes, le budget des investissements n’a pas été facile à 
établir, d’autavt plus que les crédits réservés, dans ce budget, 
à l’agriculture ont été notablement augmentés et sont passés 
de 26 à 42 milliards de francs. 


Ce budget que vous allez discuter s'élève à 392 milliards 
auxquels s'ajoutent 85, milliards que les industries nationa- 
lisées ou divers établissements d'économie mixte devront 
emprunter pour porter le total des travaux à 480 milliards, 
chiffre voisin de celui de 500 milliards dont nous avions d'abord 
pu redouter d’étaler la masse énorme sur dix-huit mois. 


Nous avons ainsi préservé l'essentiel, notamment les inves- 
tissements dans les houilléres et la sidérurgie, ainsi que le 
Gouvernement en a pris l'engagement au moment où a été 
discutée par l’Assemblée la ratification du projet de traité ins- 
Utuant une communauté européenne du charbon et de Pacier. 


En ee qui concerne les dépenses militaires, votre commission 
des finances a été informée du degré d'incertitude qui pèse 
encore actuellement sur leur masse totale. J'ai dit au mois 
de novembre que le Gouvernement estimait que le pays pourrait 
s'imposer une dépense de l'ordre de 950 milliards de franes, 
d'ailleurs insuffisante à elle seule pour assurer un budget mili- 
taire adéquat. 


Depuis lors, nous pouvons considérer qu’à ces 950 milliards 
de francs s’ajouteront 90 milliards de franes, contrepartie de 
l'aide américaine, aboutissant ainsi, pour la défense nationale 
proprement dite, abstraction faite des dépenses d’Indochine, à 
une somme de 660 milliards de francs. Ce chiffre est inférieur 
aux 780 milliards de francs reconnus nécessaires pour assurer 
la marche de la défense nationale en 1952. 


* De nouvelles négociations bilatérales, qui continuent les pré- 
cédentes, sont en cours pour l'augmentation de l'aide exté- 
rieure, conformément aux indications générales du rapport dit 
« des Sages ». Ces négociations aboutiront vraisemblablement 
au cours de la réunion du conseil de l'Atlantique qui doit se 
teuir le 2 février à Lisbonne. 


Je ne puis évidemment, à cette date, donner à l’Assemblée 
l'assurance que cette aide sera à ele seule suffisante pour 
couvrir les 120 milliards d'écart qui séparent les 660 milliards 
aujourd'hui couverts des 780 milliards reconnus nécessaires. 


C'est pourquoi le Gouvernement a décidé, au stade actuel, de 
déposer un Cahier de crédits prévisionne:s — pour reprendre 
l'expression de l’article 47 de ia Constitution — différent des 
douzièmes provisoires en ce que ces crédits sont calculés, non 
pas sur les chiffres de 1951, mais sur le chiffre de 660 milliards. 
Au sixième de ce chiffre, soit 110 milliards, doivent s'ajouter 
0 milliards de crédits de report. Le cahier de crédits qui vous 
est soumis s'élève ainsi à 130 milliards de francs, auxqueis le 
Gouvernement a ajouté un crédit d'engagement — et non plus 
de payement — de 400 milliards de francs, pour poursuivre les 
travaux actuellement entrepris en vue de l'institution ou de 
l'exploitation des chaînes de travaux d'armement, 


 Tels sont les faits nouveaux qui se sont produits depuis le 
16 novembre, Comme vous le voyez par les chiffres que je viens 
de citer, ces faits n’ont pas modifié la position qu'avait prise 
le Gouvernement à cette date concernant l'équilibre du budget 
de 1952. Ils n’ont pas non-plus amené le Gouvernement à pro- 
Poser des mesures différentes de celles que j'avais moi-même 








_ annoncées ce jour-là, sau* pourtant qu'il a été procédé à une 


réévaluation du produits en 1952 des recettes existantes, compte 
tenu, j'y insiste, des mesures nouvelles de contrôle fiscal qui 
vous sont proposées et qui ont permis, seules, de porter par 
anticipation le chiffre des rec2ttes anciennes, réévaluces, à 
392 milliards de francs. 

Les dépenses civiles, mes chers collègues, vous les avez 
aujourd'hui entièrement volées, à l'exception du budget de 
reconstruetion et d'équipement — 170 nuiliards de francs — 
et du pudget des investissements, dont Je viens de parler — 
392 milliards de francs. 

J'ai quelques doutes sur le point de savoir si l'Assemblée y 
apportera des réductions. A première vue, je ne le pense pas. 


Les dépenses militaires relatives à l’Indochine ont été, si je 
suis bien informé, ratiliées par la commission des finances à 
une importante majorité. 


Enfin, il a été eréé une dépense nouvelle par une loi votée 
il y a deux jours; un fonds d'équipement et d'amélioration 
routiers a été institué, qui est doté du cinquième de la recette 
d'impôts provenant des produits pétroliers, et qui relire ainsi, 
d’après :es estimations du Gouvernement, un montant de l'ordre 
de 36 milliards de francs au budget général. 

Les conditions de l'équilibre sont donc inchangées, sinon 
aggravées. C'est pourquoi le Gouvernement se trouvera inévi- 
tablement, à défaut de propositions d’alternative, dans l'obliga- 
tion de maintenir l'essentiel de ses propositions. Je vais essayer 
de montrer rapidement que celles de la commission des finances 
ne sont pas, comme l'a laissé pressentir M. le rapporteur géné- 
ral, qui nous a fourni un rapport écrit extrèmement précieux 
et un rapport verbal extrêmement nuancé.… 

M. René Pleven, président du conseil. Comme d'habitude. 

… Aadé+ 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. 
quates à la situation qui est la nôtre. 


Je voudrais d’abord, à l'invitation de M. le rapporteur général, 
dire un mot de ce que le Gouvernement considère comme étant 
les possibilités d'emprunt en 1992. 


L'évalualion qui en a été faite par lui alleint 400 milliards 
de francs. 


J'ai indiqué, en détail, à la commission des finances quelles 
sommes avaient pu être empruntées en 1951. Quand je dis 
« empruntées », je ne veux pas dire retirées de la circulation, 
mais empruntées à des prèteurs, et non pas empruntées à la 
circulation, c’est-à-dire par le moyen d'avances de la Banque 
de France. 

Il a été émis pour 396 milliards de francs d'emprunts ou de 
moyens de trésorerie, Le Gouvernement utilise et utilisera 
toutes les possibilités d'emprunt, toutes les occasions qui lui 
seront ouvertes. 


Depuis le mois de novembre, la société nationale des chemins 
de fer a déjà émis un emprunt d’un type nouveau d’obiigations 
à lots, dont le produit a été légèrement supérieur à 6 milliards 
de francs et, en ce moment même, la caisse nationale de crédit 
agricole émet également un emprunt, 

Le Gouvernement est parfaitement décidé à permettre aux 
groupements de sinistrés d'émettre des emprunts en 1952. 
C était, de toute manière, dans ses intentions et il a fixé à 


‘un minimum de 20 miiliards les emprunts que ces groupements 


seront autorisés à émeilre. 

Vous avez observé, d'ailleurs, dans le rapport général, que le 
budget des investissements se trouve financé par l'emprunt, 
non pas seulement par l'emprunt d'Elat, en général, mais pour 
85 milliards de francs, par les emprunts spécialisés que les 
sociétés nationales — houillères, charbonnages, Société nationale 
des chemins de fer français — ou les sociétés d'économie 
mixle seront amenées à émettre au cours ae l'année. 


J'ajoute qu'au point de vue de la trésorerie je ne saurais 
oublier — vous non pus — que l'exercice 14952 aura à sup- 
porter, à concurrence de 54 milliards, en trésorerie, l'excédent 
de charges résuitant de la différence des reports d un exercice 
eur l’autre, excédent de charges qui pèsera, du fait des reports, 
sur la période complémentaire de l'exercice, exercice que Ja 
Trésorerie abordera avec des disponibilités qui ne sont pas con- 
sidérables. 


J'ajoute enfin qu’un certain rétrécissement des trésoreries 
privées dû au contrô.e du crédit, limite présentement l'expan- 
sion des dépôls dans les caisses d'épargne, des comptes de 
chèques postaux et peut même limiter dans une cerlaine 
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mesure la souscription des bons du Trésor et que, par consé- 
quent, des évaluations très oplimistes des facullés d'emprunt 
ne sont pas de mise. 


M. le rapporteur général à d’ailleurs bien voulu, dans son 
rapport, constater que Ja somme que Ile Gouvernement pensait 
pouvoir emprunter en 1952 était du même ordre que l'année 
précédente, soit 14 p. 100 des dépenses du budget. 

Il à fait remarquer, par ailleurs, que cet'e somme repré- 
sentait 4 p. 100 d'un revenu national évaiué à 12.000 mil'iards 
de franes., 1 s'est demandé si cette évaluation n'était pas pes- 
gimiste et il a rappelé le temps où un ministre des finances 
avait indiqué qu'il était possible d'emprunter jusqu'à concur- 
rence d'environ 6 p. 100 du revenu national. 


Ce ministre des finances, mon prédécesseur de l’époque, 
était, si ma mémoire me sert bien, M. Robert Schuman. Je 
renvoie M. le rapporteur général et l’Assemblée nationale à la 
confrontation de ce qui avait élé espéré possible et de ce qui 
a él année-'à et qui était hien différent. Les 
emprunts de l’année 1946-1917 ont été bien loin d'atteindre 
6 p. 100 du revenu national: il s'en est fallu, si je ue m'abuse, 
de 4,5 p. 100 que ce füt vrai. 


Dans ces 


nement e 


l'é ilisé ce'lte 


conditions, le ministre ces finances et le Gouver- 
peuvent pas accepler comme vraisemblable et 
ilualion très superieu’e, au moment où 


1 n 
ICAlise 3 eŒUui ibre initial. 


rcadiste une 6 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me permeltre une 
observation ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Volon- 


M. le rapporteur général. J'ai dit tout à l'heure que les 
movens dont pourrait disposer le Gouvernement pour faire appel 
à l'emprunt Sont trés différents. 


Nous pensons que pour l'exercice 1932, à condition de faire 


preux cerlidae fertilité d'imagination, de prudence aussi, 
mais surtout d'esprit de recherche, dans les activités alimen- 
lées par le fonds national d'équipement, on pourrait assurer 
à ces secteurs économiques et d'investissements sociaux des 
possibilités d'empruat, en atlendant un auto-financement com- 
plel. C'est vou que j'ai exprimé dans mon rapport; c’est ie 
vœu de la major'lté de la Coinmisson des finances, Je vous Île 
contie, monsieur le ministre, et je crois que vous pouvez être 
aple à le realiser, si Vous le voulez, {Applaudissements sur 
divers bancs au centre el à droite.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je vous 
remercie, monsieur le rapporteur général, de votre confidence. 
Je reépeèle que dans les prévisions qui m'ont été soumises, il y 
a déjà #5 milliards qui, budget des investissements, 
sont couverts par des emprunts spécialisés, 


dans le 


J'ajoute que la possibilité, en dehors même de la fertilité 
d imäginatio®, d'émettre des emprunts, dépendra surtout, vous 
Je savez bien, de la question de savoir s'il y aura une confiance 
ffisante dans la monnaie, confiance qui naîtra d’abord du 


su) 


vote d'un budget équilibré, Par conséquent, c’est d’abord et 
surtout des votes de FAscemtblée nationale que dépendra la 
possibilité d'emprunter pour 1952. D'autre part, si ces emprunts 


se révèlent possibles, il ne manquera pas, dans le secteur agri- 
cole pour l'électrification rurale et les adductions d’eau, pat 
exemple, en ce qui concerne notre équipement sanitaire et 
social notamment celui des hôpitaux — d'œuvres qui ne 
sont pas prévues, et nous le regrettons, par notre programme 
actuel el qui pourrout bénéficier de ces faculiés d'emprunts 
supplémentaires. 


M. le rapporteur général. Cela dépend d'une modification de 
votre politique de crédit ! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. La poli- 
tique de crédit suivie jusqu'ici, je le répète, a été nécessaire 
pour des raisons que j'ai indiquées, Les événements montre- 
ront, je crois, que si on la changeait il se produirait, de nou- 
veau, dans l’ordre monétaire, un certain nombre de faits 
fächeux que nous serions unanimes à regretter, 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je vous 
er) prie. 


M. le rapporteur général. Je ne veux pas prolonger le dialogne, 
mais lorsque j'ai évoqué la politique de crédit, c'était simple- 
menl pour vous faire constaler que, si, pendant un temps à 

















était absolument indispensable de faire une politique de crédit 
quantitative, je crois que le moment est venu de faire une 
politique de crédit qualitative, de sélectionner le crédit et d’y 
contrôler la distribution afin de diriger précisément les grades 
activités économiques de la nation par une politique de crédit 
audacieuse, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Sur ce 
point, monsieur le rapporteur général, le Gouvernement est 
entièrement d'accord avec vous. 

HN sera certainement beaucoup p'us facile de s'orienter dans 
celte voie lorsque, je le répète, les comptes de Ja nation étant 
en ordre, il sera possible de donner de nouveau certaines faci- 
lités qui ne peuvent pas être accordées actuellement. 


Je ne dirai que quelques mots d’une question qui est pourtant 
liminaire dans la discussion de ce budget, et qui a trait aux 
articles-cadres, car si j'en parle, c'est précisément en liaison 
avec ce que je viens d'indiquer en ce qui concerne la situation 
de la trésorerie. 

I est bien clair, pour que les prévisions du Gouvernement 
— déjà trop prudentes, d’après certains — puissent être réali- 
sées, que cette situation de trésorerie suppose que le Trésor 
ne sera pas amené à financer, soit un déficit de la Société natio- 
nale des chemins de fer français supérieur à celui pour lequel 
figure une subvention dans le budget, soit un déficit des orga- 
nismes de sécurité sociale. 


M. le rapporteur général. Nous sommes entièrement d'accord. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C'est 
done en liaison directe avec la situation de la trésorerie qu'ont 
élé proposées ces mesures, dites « articles-cadres ». 

On a prétendu qu'elles constituaient un empiètement sur le 
pouvoir législatif, des sortes de décrets-lois. 

Je voudrais montrer très brièvement pourquoi, à mon avis, 
ce n’est pas exact. 

HN y a décret-loi quand le législatif déiègue ses pouvoirs à 
l'exécutif pour prendre des mesures inconnues. 

Est-ce le cas pour la Société nationa'e des chemins de fer ? 
Le Gouvernement se réfère à un projet de loi deux fo's déposé, 
déjà en partie rapporté, dont les dispositions sont eonnues 
st dont les articles sont visés. On ne peut donc pas dire, dans 
ce cas, qu'il y ait saut dans l'inconnu. 

Au surplus, si la commission des finances a estimé que la 
rédaction de l’articie 1* pouvait faire peser sur le Parlement 
une pression qu'elle considérait comme inadmissible, le Gou- 
vernement se propose de saisir, aujourd’hui même, la com- 
mission d’une nouvelle rédaction de l’article 1% conçue dans 
le même esprit que la première, mais destinée à parer aux 
inconvénients que la commission à pu y trouver. 

En ce qui concerne la sécurité sociale, je ferai observer seu- 
lement qu'un certain nombre des mesures. qui ont élé énumé- 
rées dans le projet de loi, ont déjà été proposées par le Gouver- 
nement à celle Assemblée dans la session du mois d'août, 
Aiors le Gouvernement a été amené à demander une avance du 
Trésor de 20 milliards de francs pour la sécurité sociale. 


Le Gouvernement ne s'était pas borné à demander à ce 
moment-là une avance, il avait déposé un projet de loi assez 
étendu comportant un certain nombre de mesures, dont à’ peu 
pres aucune n'a élé alors acceptée, qui ont été disjointes, mais 
qui élaient déjà parfaitement déterminées. Ce sont celles 
mêmes qui sont reprises dans l’'énumération de l’article concer- 
nant la sécurité sociale. 

Je remercie, d’autre part, la commission des finances d’avoir 
bien voulu accepter l’article 2 qui pose le principe de la néces- 
sité d'une étude et d’une réforme d'ensemble qui aura lieu, 
celle-là, sous le contrôle du législateur. A cette occasion, pour- 
ront être envisagées des réformes de structure que le Gouver- 
nement ne demande nullement l'autorisation d’aborder seul. 
Ce sera la deuxième étape, la première, que le Gouvernement 
demande ja possibilité de franchir seul, étant nécessaire pour 
une raison bien simple, c’est qu'elle permettra, par des 
mesures de transfert, de coordination, de contrôle et de simpli- 
fication dont M. le ministre du travail pourra vous entretenir 
plus en détail, d'aboutir à un rendement qui est loin d’être 
négligeable et qui doit être absolument assuré pour faire pes # 
ter la majoration, peut-être inévitable, de la cotisation de 1 poin 


M. Vincent Badie. Chaque fois que le Gouvernement légifère 
au lieu et place du Parlement,-il y à décret-loi 1 Très { 
très bien! à l'extrême droite.) k 
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f.M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Ceci 
est une’ opinion qui.peut être partagée par la majorité de 
J'Assemblée, : :.:: " 


M. René Moatti, Par l'unanimité de l'Assemblée. 


; M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Flo 
ne l’a pas été à d'autres époques, où, je le répète, il a déjà 
été fait des lois cadres: en 1936, par exemple, à l'initiative 
de Léon Bium. 


M. Daniel Mayer. Aucune des conditions de l’époque n'est rem- 
plie actuellement. 


M. René Pleven, président du conseil. Nous ne pouvons dis- 
cuter le fond aujourd'hui. 3 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je ne 
pense pas que vous ayez l'intention de discuter Le fond aujour- 
d'hui. 


M. Daniel Mayer. Mon interruption a été très brève. (Sourires.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finanees. Vous 
me permettrez donc de ne pas vous répoadre car si nous nous 
engagions dans la comparaison entre les conditions de 1936 
et celles de 1952, il nous faudrait ouvrir un Jarge débat qui, 
en effet, déborderait même le cadre d'une discussion bud- 
gélaire. 


M. Daniel Mayer. Ce serait une discussion-cadre. (Sourires.) 


M. le” vice-président du conseil, ministre des finances. Lo 
Gouvernement a été plis surpris, je dois le dire, de l'accueil 
qui a élé fait à un certain nombre de mesures tendant à amé- 
mt le contrôle fiscal et à renforcer la lutte contre Ha fraude 
isCale, L 


Tout le monde réclame Famélioration dn contrôle fiscal, en 
vue de lutter contre la fraude fiscale, laquelle est, dans notre 
pays, la cause de taux fiscaux trop éevés pour beaucoup 
d'impôts indirects et pour certains impôts directs, et fait que 
les contribuables honnêtes payent pour d'autres qui le sout 
moins. 


M. Joseph Denais. C'est exact. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Dans 
ces circonstances, le (Gouvernement a proposé un certain 
nombre de mesures destinées à perfectionner ce contrôle, ce 
qui est, mes chers collègues, la base première de toute réforme 
fiscale, En effet, pour qu'une réforme fiscale aboutisse un jour 
à une diminution des taux, elle doit être précédée d'un ren- 
forcement de Ja lutte contre la fraude fiscale. 


D'ailleurs, aujourd’hui, nous voyons des professions entières, 
par l'intermédiaire de leurs organisations professionnelles, 
récamer elles-mêmes une protection contre le commerce noir, 
et je remercie la commission des finances d'avoir accepté nos 
pren. en çe qui concerne la réglementation ou plntôt 
a répression des ventes sans facture, qui donnent une prime 
au commerce demi-noir, ce dont pâtissent les producteurs et 
commercants honnêtes. 


Le Gouvernement avait demandé, en ce qui concerne la taxe 
à la production, une disposition qui est également réclamée par 
de nombreuses organisations professionnelles et qui est abso- 
lument nécessaire au contrôle de la sincérité de l'application 
de la taxe à la production au cas de valeur ajoutée. 


Hi s’agit de l'apposition de vignettes sur les factures. Le Gou- 
Vérnement pense que cette mesure ne pourrait être refusée 
que par ceux qui ne se rendraient pas compte des effets que 
pourrait avoir sur le rendement, et par conséquent sur l’allé- 
eme fiscal ultérieur, la mise en vigueur progressive d'une 
mesure de contrôle qui ne peut gêner que la fraude. 


Non seulement la commission des finances n'a pas cru devoir 
Suivre le Gouvernement sur ee point, mais elle a encore, par 
une disposition, réduit de moitié la durée de la prescription 
en malière de vérification d'impôts. 

Mesdames, messieurs, à moins d’angmenter de plusieurs 
milliers le nombre des contrôleurs de l'administration des 
impôts, la perte de recettes résultant de cette diminution de ka 

rescription chargera dans l'avenir, une fois de plus, les coutri- 

bles honnêtes. 


J'estime. peur 1952, à 60 milliards de franes la perte de 


 Tecelles qui résullerait. de ce raccourcissement des délais de 


brescriplion combiné avec le refus de la vignette, 





Le Gouvernement ne peut accepter une perte de recettes de 
cet ordre et il denrande à la commission des finances de recon- 
sidérer le probième à la lueur de cette évaluation. A son défaut, 
le Gouvernement mettra FAssermblée en demeure de se pro- 
noncer clairement sur les mesures de eontrüle. 


Le 16 novembre, en ce qui concerne le décime, j'ai déclaré: 


« Les mesures actuellement à l'étude seront soumises au 
Parlement. Elles ne comporteront pas uniquement des impôts 
de consommation. Elles devront comperter, dius une juste 
répartition des impôts directs, et notamment comme il a été 
fait récemment aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, une super- 
taxe sur les bénéfices de l'exercice 1951 ». 


Le Gouvernement s'efforce, toutes les fois qu'il le peut, de 
ne pas sureharger les impôts de consommation. Malheureuse- 
ment, sur ce point, il n'est pas toujours suivi par le Parlement 
qui, par deux fois en quelques mois, vient de relever, par des 
taxes addilionnelles, la taxe à la production. 


Dans le texte qui vous à été soumis, Ja discrimination que 
j'avais annoncée a été opérée. Le décime ne porte ni sur la 
taxe de transaction, m sur l'essence, ni sur le tabae, ni sur bes 
droits de circulation des vins, ni sur les droits qui frappent 
l'entrée des produits coloniaux, ni sur les droits de mutation, 
ni sur un nurmbre d’autres taxes. Il porte sur les impôts directs, 


il se combine avec l'allégement du barème de Ja surtaxe pro- 
gressive et, en ce qui concerne Ja taxe proportionnelle, avec les 


textes sur les investissements et la réévaiuation des stocks. 


Sur ce dernier point, le Gouvernement a examiné avec atten 
tion les textes relenus par la cominission des finances et 1 
proposera, pour l'artiele 3S, dans le sens de l'amendement de 
M. Abelin, adopté par la conmnission des finances, une rédie- 
tion nouvelle, avec les précautions nécessaires, pourtant, pour 
que ees exonérations fiscales temporaires ne se traduisent pas 
en réalité par des dégrèvVements qui ne seraient pas jusfifiés. 

De l’ensemble de ces mesures, il était attendu, vous le savez, 
mesdames, messieurs, 465 milliards de francs. Que propose-t-on 
pour l’équilibre du budget de 1952 comme solution alterna- 
tive ? 

D'abord, des éconamies. Je n'en parlerai qu'avec discrétion. 
\Sourires.) Le Gouvernement propose d'instituer un comité 


d'experts afin de réaliser des réloimes de structure dont vous 
savez d'ailleurs que, si elles sont opérées, elles ne pourraient 
avoir d'effet que sur le budget de 1953. Je ne voudrais pas 
Tappeler — on en à beaucoup reparlé ces derniers terups — le 


précédent du train d'économies qui fut proposé en 191 par le 
Gouvernement et qui prévoyait 25 milliards de franes, dont 
t8 milliards seulement furent volts. 


Je ne pense pas que, dans l'état des budgets civils de frais 
généraux, que M. le rapporteur général à si heureusement 
mécortique — qu'on ne passe eette expression — dans ke tome 3 
de son rapport, pour en montrer la faible importance par rap- 
purt aux dépenses totales de l'Etat, les économies nauvelles — 
à moins de réformes de structure profondes qui ne pourront 
avoir d'effet sur le budget de celle anuée puissent donner 
des résultats bien appréciables, 


En second lieu, on propose d'augmenter les emprunts pour 
les investissements. J'ai dit que c'était déjà fait en partie et que 
le Gouvernement était d'accord pour le faire davantage, dans 
la mesure des possibilités du marché. 


On propose, enfin. la création de bons du Trésor servant à 
acquitter Fimpôt. Ces bons du -Trésor feraient bénélicier leurs 
porteurs d'une réfaction sur le montant dû de leurs impots. 
C'est un nouveau genre d'emprunt-prélévement au sujet duquel 
je ne veux faire allusion à aucun précédent historique. (Sou- 
rires.) 


Mais a-t-on pensé qu'en matière de payement des impôts 
directs, il existe une procédure d'acomptes ? Pes acomptes 
doivent être versés dès le mois de février de l'armée de l'irpo- 
sition. Même en admettant que l'Etat puisse, grâce à cette 
disposition qui permettrait au prêteur de faire une économie 
iégère sur ses impôts, émellre des quantités considérables de 
ces bon:, se rend-on compte que cela conduirait en réalité 
l'Etat à servir un intérêt sur des sommes qui lui sont dues à 
très court terme ? Finalement, eette disposition ne procurerait 
pas de ressaurces nouvelies, créerait une dépense nouvelle cer- 
laine, de sorte que le caractère de probahilité de ressources 
importantes nées de ce chef paraît pour le moins extrèmement 
contingent. 


Je m'étonne que ceux des parlementaires qui font partie du 
catuité de surveillance du fonds d'armement, qui ont reproché 
vigoureusement au Gouvernement précédent d'avoir, l'année 
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dernière, affecté à ce fonds des ressources provenant de l'aide 
américaine qui se sont révélées fugaces ou contingentes, pro- 
posent aujourd'hui, à propos des impôts nouveaux qui devront, 
our partie, accroître le fonds d'armement, ‘ne ressource dont 
e caractère contingent est au moins aussi certain, et acceptent 
c'alimenter ce fonds par des ressources, je ne dirai pas aussi 
illusoires, mais aussi précaires. 

Dans ces conditions, à défau‘ d'autres ressources proposées, 
de caractère réel, budgétairement et en trésorerie, le Gouverne- 
ment sera obiigé de maintenir sa proposition et de s’y attacher 
fermement dans sa volonté d’un équilibre vrai et réaliste, et 
on d'un é,uilibre sur le papier. 
des mesures concernant l’accé- 
olémiques 
ien voulu 


J> voudrais dire un mot, enfie, 
Jération du recouvrement des rinpêts, en raison des | 
qu'elles ont soulevées et, surtout, de Féiude qu'a 
en faire M. le rapporteur général. 

Le Gouvernement à cherché à diminuer par tous les movens 
les taxes nouvelles. I a surtout voulu préparer, par la disposi- 
projelée, une réforme importante du recouvrement des 


ion 

impols directs, réforme qui parait avoir recu lagrément “de 
principe de M. le rapporteur général, qui connaît admirahbie- 
ment cette matière, et qui consiste à moderniser notre systè:ne 


de recouvrement afin d'arriver un jour à faire disparaitre 


l'émission des rôles. 

Une campagne a été menée à ce sujet et on m'a même com- 
pare à Tchang Kaï Chek. Je ne sais pas, n'étant pas spécialiste 
les finances chinoises, si Tchang Kaï Chek avait entrepris de 
faire payer les impôts jusqu'à l'an 2000, Je n'ai pas la même 
atmbilion mais, si je me suis permis de faire allusion à une 
presse qui prend ses inspirations de ce côté de 


Can pagtrie de 
l'oraleur désigne l'extrème gauche), c'est parce 


l'Assemblée 
qu on a dit que c'est toujours le même ministre des finances 
qui veut écraser les individus et les petites entreprises sons le 
poids d'acomptes, que naturellement il n’exige pas des sociétés. 
It ne les demande pas à ces dernières pour Ja bonne raison que 
cela existe déjà, pour elles, depuis deux ans, non seulement en 
qu: concerne l'impôt sur les sociéiés, mais aussi le verse- 
mner.i forfaitaire qui à remplacé l'impôt sur les salaires. 

Il s'agit donc, en réalité, de s'engager dans la voie du stop- 
paye à source de la surtaxe progressive, qui est pratiqué à 
l'étranger, d'en finir avec la méthode ancienne du recouvrement 
par voie de rôles, et de placer notre administration fiscale au 
niveau de l’évolution des moyens de pavement dans le monde, 
en la libérant d'une besogne matérielle considérable, ce qui ne 
pourrait qu'augmenter sérieusement son efficacité. 


Os dit enfin que celte disposition aurait pour effet de nous 
faire manger notre blé en herbe. Ce n’e<t pas exact, car une 
[ qu'elle serait entrée en vigueur. l’année de transition étant 


oul l'opération <e renouvellerait chaque année et fléqui- 


v( 


eCrou 

libre serait d'autant mieux établi que, du stoppage ultérieu" à 
la source, il réculterait de tels avantages de trésorerie — sans 
parler du contrôle fiscal que je ne vois pas en quoi ceite 
mesure — pas plus que ce ne fut le cas pour limpôt sur les 
sociétés serait de nature à troubler l'équilibre des exercices 
ultérieurs 


M. Joseph Denais. Pendant l’année de transition, le contri- 
bpuable payeralt deux fois! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Un tel 
gument a dû être inspiré, chez certains — ce n'est pas de 
vous que je parle, monsieur Denais — par un désir de polé- 
mique et, chez d'autres, par de désir bien connu de retarder 
je parle des individus, bien 


haque année, le plus possible 
— la rentrée des impôts 


entendu, et non des parlementaires 
dans les caisses de l'Etat. 

En terminant, je voudrais résumer par des chiffres, puisque 
M. le rapporteur général m'en a laissé le soin, les raisons qui 
amènent le Gouvernement à dernander le renvoi du projet à la 
commission pour un nouvel examen, ainsi que pour l'étude 
de la lettre rectificative dont j'ai parlé et qu'il déposera aujour- 
d'hui même. 

Voici les chiffres du projet gouvernemental et ceux qui résul- 
lent des décisions de Ja commission. 


Le Gouvernement demandait une majoration de 10 p. 100 de 
certains impôts, et il en attendait 165 milliards. Sur ce point, 
il n'y a rien de substantiel à écrire dans la co'onne qui résume 
les travaux de la commission. 


Le Gouvernement demandait une surtaxe temporaire sur les 
bénéfices. Il en attendait 23 milliards, Ici s’est produit un fait 
curieux: dans les textes adoplé par la commission des finances, 





le principe de la surtae existe, seulement tous les autres 
articles ont disparu, ce qui fait qu'on n'en connaît même pas 
le taux. , 

La taxation des organismes paracommerciaux devait produire 
* mulliards, La disparition des cantines d’usines et d'un certain 
nombre ‘autres imposés éventue's réduit à environ { miliard 
cette prévision, 

Les produits attendus des taxes sur les véhicules d'occasion, 
© milliards, disparaissent; seuls, ies praduits des laxes diverses 
re'evées, 2 mill'ards, ne sont point modifiés. 

Le Gouvernement attendait 202 milliards. Je trouve, en face, 
euviron 3 milliards, 

En ce qui concerne les dégrèvements, l’allégement des droits 
de succession à été porté de 15 à 18 milliards. 

La perte de recettes sur le versement forfaitaire, pour la pro- 
ductivité, évaluée à 1 milliard — car c’étaient des mesures pru- 
dentes de départ — a été portée, par une extension cons:dérable 
sur laquelie nous pourrons revenir, à 15 ou 20 milliards. 


I n’y a point de diflérence sur les autres dégrèvements, 
Mais leur ensemble passe ainsi de 56 à 78 milliards. 


la commission a d’ailleurs, à son initiative, pris un certain 
nombre d’autres mesures dont j'ai déjà parlé: Ja réduction de 
moitié des délais de prescription et la disparition de la vignette 
qui donneront une moins-value de lordre de 50 à 60 mil- 
bards, l’allégement de la surtaxe progressive, pour 1 milliard; 
l'exonération du chiffre d'aflaires des travailleurs à domicile, 
qui represente 4 milliards; soit 6 miliiards de dégrèvements 
nouveaux. 

Je résume le bilan. 


Proposilion du Gouvernement: 146 milliards d'impôts nou- 
veaux par solde et 44 milhards de recouvrements accélérés, 
sait 190 milliards avec le signe plus. 

Du côté de la commission, 75 milliards et 65 milliards de 
dégrevements, soit 140 milliards avec le signe moins. 


Si j'ajoute à ces chiffres :es 36 milliards de recettes du budget 
général qui ont disparu du fait de la création du fonds d’amélio- 
ration routier, j'arrive à la somme algébrique: 190 miiliards 
et 176 milliards, c'est-à-dire moins 366 milliards, chiffre très 
voisin de celui indiqué par M. le rapporteur général. Dans le 
projet qui nous est rapporté ce matin. il y a donc 366 mi:liards 
de moins que dans je p'ojet d’équilibre établi par le Gouver- 
nement. 

Mes chers collègues, dans l'opinion du Gouvernement, là 
France n'est pas dans une situation où elle puisse se permettre 
d'aborder l’année 1952 avec un budget en déséquilibre initial 
aussi grave, L'œuvre d'équilibre doit être reprise. Il ne peut 
suffire d'opérer 266 milliards de dégrèvements, vous le savez 
bien. 

L'équilibre du budget, chacun le comprend, est nécessaire 
au relèvement de notre situation, à la défense de notre mon- 
haie et à la défense nationale. 

Vous serez certainement, après un nouvel éxamen, d'accord 
avec le Gouvernement pour n’accepter qu’un budget qui ferme 
la porte à l'inflation au lieu de Ja lui ouvrir. 


Le Gouvernement vous demande de prendre conscience de ce 
devoir national qui consiste, après avoir voté les dépenses — 
j'insiste sur ce fait — à les solder par des ressources réelles, 
par des ressources vraisemblables, et non par des prévisions 
d'un optimisme que je voudrais pouvoir parlager, mais que je 
considère, quant à moi, comme de commande à un point qui 
probablement ne trompe certainement pas certains de ses pro- 
moteurs. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au cen- 


tre el à droite.) 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. René Pleven, président du conseil. Mes chers collègues, je 
ne reviendrai pas sur les chiffres par lesquels M. le ministre 
des tinances a terminé son exposé. 

Tous les précédents démontrent qu’un projet de loi destiné 
à assurer l'équilibre budgétaire de la nation subit toujours 
devant la commission des finances de .très importants rema- 
niements. | 

Il est déjà bien souvent arrivé qu’au terme du criblage effec- 


tué par la commission, il soit apparu que ce qui avait sur- 
vécu à la critique des pren he n'élait qu’un très faible 


reliquat de ce que Je Gouverngment.avait proposé, 
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IL y a mème eu — il n’y a pas de cela si longtemps, M. le 
rapporteur général s’en souvient certainement — un précédent 
pus remarquab:e encore. Ce fut lorsqu'il dut aviser l'Assemblée 
ue l'ensemble du projet de loi déposé par le Gouvernement 
‘alors avait été écarlé et que rien ne lui avait élé substitué. 
Après huit jours d'eflorts et de travaux de rapprochement, 
le budget fut quand même voté et une loi de finances accep- 
table admise par l’Assemblée, 


Le Gouvernement, qui a vu cette fois un certain nombre de 
ses propositions retenues ue la commission et même approu- 
vées, au point d’être amplifiées lorsqu'il s'agissait des exoné- 
rations, a donc gardé tout son sang-froid devant le résultat des 
délibérations de la commission et on me pardonnera si j'ajoute 
qu'ii l'a accueilli satis excès de mauvaise humeur. 

J1 était sans doute inéluctable qu'en première lecture un 
projet de loi portant sur des sujets aussi nombreux et aussi 
jmportants que ceux qui faisaient l’objet de ce projet, qui com- 
prend 74 articles, sôilevaät des +ritiques dont certaines sont 
fort judicieuses, et suscilàt de nombreuses observations et de 
nombreux amendements. 


Mais la commission des finances, moins que personne, J'en 
suis sûr, n'a l'illusion que 6i le texte qu’elle rapporte était voté 
tel quel par l'Assemblée, il apporterait une solution au problime 
de l'équilibre des recetles et des charges du pays. 


Dans une telle situation, nous avons le choix entre deux 
rocédés: laisser se dérouler la discussion générale du projet 
de loi, qui n’en est plus un, puisque l'équiiibre que le Gouver- 
nement avait voulu instiluer entre ses quatre parties à totale- 
ment disparu, où demander à ja commission de consentir une 
seconde lecture en prenant d'ailleurs pour base une lettre recti- 
ficative dont le Gouvernement est prêt à la saisir. 


Nous pensons, en effet, qu'il n'est pas possible que la iarge 
discussion de politique financière qui débordera, comme c'est 
naturel, sur l'ensemble de la politique générale du Gouverne- 
ment, puisse s’instituer sur un texte qui, incontestablement, 
devrait ensuite revenir devant la commission des finances. 


C'est la raison pour laquelle le Gouvernement demande à Ja 
commission d'accepter le renvoi du texte qu'elle soumet à 
l'Assemblée, afin de l'examiner à nouveau er même temps que 
les modifisations proposées par le Gouvernement à la suite des 
observations faites par la commission des finances, 


Les rectifications que nous proposerons tendront toutes à 
atteindre les divers objectifs que s’assignait le premier projet, 
mais elles tiendront compte, dans ja forme comme dans le 
fou, des vues qui ent été exprimées au cours de la première 
lecture. 


Fn adressant cetie demande à la commission des finances, je 
tiens d'ailleurs à ne laisser planer aucune incertitude sur Ja 
résolution du Gouvernement, On nous trouvera tout à fait ani- 
més du désir de tenir compte, dans toute la mesure du possible, 
des opinions qui se sont exprimées et des critiques qui ont pu 
être faites à el ou tel aspect de notre projet. 


Mais. bien entendu, le Gouvernement demeure non moins 
décidé à n'accepter qu'une loi qui, dans les quatre domaines 
qui font l'objet ces quatre titres du projet de loi: réforme de 
Ja Société nationale des chemins de fer francais et de la sécurité 
sociale, encouragement à l’épargne, encouragement à la pro- 
ductivité, dispositions fiscales — qu'il s'agisse de la création de 
recettes, d'aliègemente fiscaux ou d’amélœations du contrôle 
fiscal — lui permette d'atteindre les objectifs qu'il s'était assi- 
gné et qui étaient clrirement exprimés, d’ailleurs. dans la 
déclaration que j'ai présentée lors de mon invéstiture, 


J'avais indiqué, dans cette déclaration, que l'effort fructueux 
qui avail été accompli sous la précédente Jégis'ature, pour 
assurer une meilleure gestion des entreprises nationales, 
devrait être inlassablement poursuivi et amplifié. 


J'avais précisé que nous devrions proposer les mesures 
necessaires pour assurer un meilleur équilibre financier, une 
gestion plus économique de la Société nationale des chemins 
de fer français: que nous devrions aussi examiner rapidement 
la situation de la sécurité sociale, déterminer les aménagements 
qui devraient être apportés à. son fonctionnement ou à son 
Organisation, pour assurer à la fois une réduétion des frais 
généraux ét le meilleur rendement d'une institution dont je 
soulignais qu'elle était définitivement incorporée dans notre 
système de solidarité nationale. 


J'avais ajouté gs de même qu’à d’autres époques, nous 
avions su poser la question de confiance pour obtenir les 
ressources indispensables, nous n’hésiterions pas à engager la 
responsabilité du Gouvernement pour obtenir les mesures 








d'économie que les élus de presque tous les partis s'étaient 
engagés, vis-à-vis des contribuables, à appliquer. 

Je désire que l'Assemblée sache que si, comme je l'espère, 
l'examen en deuxième lecture du projet gouvernemental par la 
commission des finances, ainsi que l'examen des textes nou- 
veaux dont nous allons la saisir immédiatement, nous permet- 
tent d'aboutir à un texte qui assurera, sans inflation, la couver- 
ture des charges de la nation, nous n'hésiterons pas, s'il est 
nécessaire, à poser la question de confiance sur tous les articles 
du projet de loi. ù 

Je m'adresse done d'une façon toute particulière aux mem- 
bres de la commission des finances. Je leur demande de répon- 
dre à l'esprit de conciliation du Gouvernement par une bonne 
volonté semblable à celle qui nous anime. 

Les membres du Gouvernement, tout autant que les mem- 
bres de l'Assemblée, auraient souhaité présenter un projet 
de budget qui ne comportät pas d'aggravation des charges 
fiscaies. Mais je constate que, dans tous les pays qui, comme 
nous-mêmes, font un effort sérieux de défense nationale, les 
mêmes causes imposent malheureuseme'nt les mèimes néces- 
sités et les mêmes sacrilires, 

Si nous ne sommes pas parvenus à éviter de présenter un 
budget comprenant de nouvelles charges fiscales, c'est qu'il 
aurait fallu pour cela, vous le savez bien, renoncer à donner 
à nos soldats d'Indochine les moyens dont ils ont besoin ou 
sacrifier la défense nationale, dont la préoccupation, le souci 
doivent sans cesse planer sur nous tous, 

Il eût été, vous le savez b'en aussi, impraticable de rationner 
davantag> que nous ne l'avons fait la reconstruction et les 
investissements. La sécurité du pays elle-même serait compro- 
mise si un minimum de budget économique et de budget social 
ne fournissait pas l'infrastructure nécessaire à l'effort üe 
défense nationale, 

Il serait contraire à l'intérêt du pays, au prestige de l'Assem- 
blée, d'entamer la discussion sur un texte écartant purement 
et simplement les recettes nouvelles qui, en réalité, sont, en 
dernière ana.yse, destinées à permettre le maintien de notre 
eflort de défense. 

L'Assemblée vient d'accompiir un effort:dant le pays lui saît 
gré en faisant progresser la discussion budgétaire à un rythme 
tel qu'il nous est possible d'espérer donner à la France ua 
budget en équilibre dès le ‘ébut de l'exercice 1992, 

Outre les résultats financiers que cette performance nous per- 
mettra d'obtenir, nous dégagerons Je temps nécessaire pour 
l'examen des proje's de réforme fiscale qui touchent justement 
au cœur d'un si grand nombre de membres de l’Assembice. 


EL ne nous reste plus qu’un effort pour y parvenir, Tandis que 
la discussion continuera devant Ja commission des finances, 
l'Assemblée pourra examiner le budget des investissements, 18 
projet relatif aux dépenses d'équipement des services civils et, 
si le temps le permet, les crédits prévisionnels de la défense 
nationale. Ensuite, mais seuement ensuite, sur le nouveau 
rapport de la commission des finances, pourra se développer le 
grand débat dar lequel le Gouvernement et l’Assemblée pren 
dront, j'en suis sûr, toutes leurs responsabilités, (Applaudisse. 
ments sur de nombreux bancs à gauche, au centre el à droite.) 


M. le président. Je suis saisi par M. le président du conseil 


‘d’une demande de renvoi du projet à la commission, 


La paroie est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. La commission des finances 
accepte le renvoi. 


Elle se réunira à quinze heures pour examiner la lettre rectis 
ficative que le Gouvernement va déposer, 


En attendant, conformément à la décision d'ordre général 
prise par l’Assemblée, elle demade que soit poursuivie la dis- 
cussion des matières inscriles à l’ordre du jour. 

J'en profite pour dire, en réponse à certaines rumeurs pessi- 
mistes, qu’en {out état de cause il n’y aura pas de douzième 
provisoire. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite, au 
centre el à gauche.) 


M. le président. La commission accepte !:e renvoi du projet 
demandé par le Gouvernement, 


Le renvoi est de droit. IL est ordonné. 
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INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES Æ€T SOCIAUX 
POUR L'EXERCICE 1952 


Report ce la discussion d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi relatif au développement des dépenses d'investissemetiis 
éconoruiques ei Soit iaux P Ut 1 eXeTCiCe 1952 (n°° 2003-2134), 

Voici l’organisati mm de ja discussion : 


Comiuissions, 40 mivulee ; 


Gouvernement, 60 nou + 


1 


Groupe du rassemblement du peuple francais, 42 minutes; 


Groupe socialiste, 35 mirules; 


Groupe communiste, 32 minutes; 


Groupe du mouvement tépublicain populaire, 29 minutes ; 
Groupe répubiicain radical et radica’-socialste, 25 minutes; 


Groupe des républicains indépendants, 17 minutes ; 
Groupe du centre républicain d'action paysanne et so iale et 
d démocrates indépendants, 8 minutes ; 


! 


(:! Hipe pavsan €l d'union sociale, 7 minutes ; 


Groupe de l'union démocratique et sociaiiste de la résistance, 
6 minutes 

Autres groupes, chacun 9 miautes; 

Durée les scrutins, 340 minutes, 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel au 


reglement, 


M, le président, La parole est à M. Tourtaud, pour un rappel 
au regiernerit. 
le président 


M. Aueuste Tourtaud. Me=ilames. 
i Assemblée à 


messieurs, M 
de la uurmission des finances vient d'invilel 


passer à la discussion du projet concernant les investissements 
économiques et SOCIaux, 

Cet anrès-midi, la commission des finances examinera la lettre 
reclificalive au projet de loi de finances. 


Si l’Aesemdblée entamait maintenant la discussion du budget 


des nvestissement<s, certains de His collègues 116 pourraient 
suivre à la fois les travaux de la commission des finances et les 
d ISSIONS 111p0 tail es qui 5€ dérou.eraient devant l'Assem- 
Î t'{ 

J'ai mile que dans l'exnaré des motifs du projet relatif aux 
tuvesiissements économiques et So“taux dont M. le président 
de la commission des finances nous demande d'entreprendre 
maintensit la dis-ussion, il est indiqué, dans l'exposé général, 
que pour permettre une juste appréciahon de l'évolution et ce 
la portée de ces crédits, deux documents seront joints en 

‘x ( \ projet de loi de finances, Ces deux documents sont 
essent puisqu'il s'agit du quatrième rapport annuel de fa 
com ion dee investissements, qui rendra compte notamment 
dt itilisation des crédits antériours, et d'un état des opérations 


du plan.de modernisation et d'équipement qui précisera la 
Ja consistance des {ravaux en eours et à entre- 
des engagements pris alusi 


des déperees aui restent à payer. 


prenait et évaluera l'imporlarre 
que ‘échéancier 


Or, monsieur le président, nous n'avons pas ces documents 


£n) Mi | nous e<t donc, se on l°€ pose même du projet, tres 
difficile d'apprécier justement l'évolution et la portée des 
Cr lits 

Enfin. certaines commissions ne se sont pas saisies de ce 


projet. C'est le cas, notamment, de ia comnussion de l'éduca- 
Lion nationale et de la commission de l'agriculture. 

mes renseignements sont exacts, la commission de l'agri- 
ullure doit porter à l’ordre du jour de sa prochaine réunion 
l'examen du projet d'investissements économiques et sociaux 
et du buuget d'équipement des services civils.” 


Si mr 


La commiesion des affaires économiques non plus, n'a pas, 
je crois, discuté de ces crédits, 

Dans de telles conditions, il nous paraît impossible d'enwi- 
sager dès maintenant la discussion du projet, 

C’est pourquoi je demande à l'Assemblée de surseoir à ce 
débat jusqu'à ce que les commissions intéressées en aient 4hs- 
cuté et aussi jusqu'à ce que les documents qui nous perme-- 














, ue eh, M 
tront d'apprécier correctement Ja portée et l'évolution de es 
crédits nous aient élé préseutés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


sion, 


M. Paul Reynaud, président de la comanission. Le grief que 
vient de formu.er i'honorable M. Tourtaud est un grief ancien: 
il a été formuké depuis qu'él v a des budgets, une commission 
des finances et une Assermb.ée. 

Ce n'est pas sans regret, monsieur Tourtaud, croyez-le, que 
le président de la commission des finances constate qu'il me 
peut être à la fois à la commission des finances -et devant T'As 
sermblée. Ce regret est celui d'un grand nombre de membres de 
la commission des finances. 


Il en a loujours été ainsi en raison d'une impossibilité maté 
rielle, alors surtout que les caliers budÿétaires ont été remis 
tardivement cette armée, el cela, vous ke savez, pour des raisons 
indépendantes de la volonté du Gouvernement. 


Vous avez donc, mesdames, messieurs, le choix entre «deux 
solutions: ou bien procéder comme le demande M. Tourtaud, 
c'est-à-dire jeter ke manche après la cognée et abandomner votre 
dessein de voter le budget en temps utile, ou vous y tenir æt 
voter le budget. 


Quant aux documents dont a parlé M. Tourtaud, ils n'ont 
pas encore été pubhés, Mais M. 4e rapporteur général, qui. va 
morter à la tribune pour vous présenter Son rapport, a fait de 
ces documents un résumé parfaitement convaincant. (£Exrclama- 
lions à l'extrême gauche.) 


Dans ces conditions, je pense que l’Assemblée voudra rester 
fidèle à elle-même et prouver qu'avant pris une décis:on, elle 
entend passer aux actes. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je note d'abord que, dans sa réponee, 
M. le président de la commission s’est attaché ‘surtout à rénen- 
dre à mon premier argument. 

Le fait que deux discussions d'ordre financier se déroulent à 
la fois devant la commission des fiaances et devant l’Assemitite 
présente des inconvén'ents, je l'ai dit, Mais j'ai exposé deux 
uutres arguments, auxquels M. le président de la commission 
ha pas téponrdu ou à repondu ineomplètement. 


Les documents premis ne nous ont pas été distribués. M. 1 
président de la commission nous indique, à cet égard. que M. le 
rapporteur général en a fait un résumé succinet, mais brillant, 
Celte réponse n'est pas de nature à nous convaincre. Nous pré- 
férons avoir les documents en main. 

M. le président de la commission n'a pas répondu à mon 
argument concernaut les commissiens qui auraient désiré don- 
ner leur avis sur je projet, mais qui n'ont pu en discuter jus- 
qu'à présent. 

Nous: allons aborder l'examen de crédits qui s'éèvent à 
473 milliards et qui concernent les investissements économiques 
et sociaux à réaliser en 1952. Je prends l'exemple de la com'mis- 
sion de l'éducation nationale. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. L'éducation nationaie 
n'a rien à voir avec ce texte. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 1£s crédits concer- 
nant l'éducation nationale figurent au budget de reconstructien 
et d'équipement, 

M. Auguste Tourtaud. Alors voici le cas des commissions des 
affaires économiques et de la production industrielle qui n’ont 
pas discuté de ces crédits de leur compétence, 

M. René Pleven, président du conseil. Voilà des année que 
ces commissions en ‘discutent, 


M. Auguste Tourtaud. Quant à l’organisation du débat, notre 
groupe ne dispose que de 32 minutes pour discuter un projet 
ouvrant 477 milliards de crédits. 

Si vons voulez que les discussions budgétaires gardent un 
minimum de sérieux, renvoyez la discussion jusqu'à ce que 
tous les documents nous aient été remis et modifiez lorgani- 
sation du débat. (Applaulissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Védrines, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. a / , 


M. te président. La parole est'à M. Védrines, pour ‘un rappel 
au règlement. 
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M. Henri Védrines. La commission de la production indus- 
trieile est convoquée pour demain matin. Son ordre du jour 
porle, notamment, l'eXamen du projet des investissements. 


Ni M. le président de cette commission ni son rapporteur 
n'étant prévenus et ne se trouvant peut-être présents, on ne 
eut concevoir que la commission de la production industrielle 
puisse examiner ce projet aujourd'hui. 

Je demande done que cette commission, essentiellement inté- 
ressée par le projet des investissements, dispose du délai 
nécessaire pour examiner les documents et en discuter. 


M. le président. Que proposez-vous, monsieur Tourtaud ? 


M. Auguste Tourtaud. Je propose de surseoir à la discussion 
du projet des investissements économiques et sociaux jusqu'à 
ce que les documents promis nous aient été présentés et que 
les commissions intéressées aient pu en discuter. 

M. le président. Je dois rappeler que le projet figure à l'ordre 
du jour. 

La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. M. Tourlaud sait fort bien 
_— je lui réponds sur le lon ordinaire de la voix — qu'en 
réalité ce projet n'est que la suite du débat qui à eu lieu 
les années précédentes. 

[L sait fort bien que les commissions sont parfaitement infor- 
mées, qu’elles ont fait leur devoir en se tenant au courant 
des cahiers de dépenses déposés par le Gouvernement et que 
si l'on devait, dans chaque affaire, pour chaque projet, attendre 
l'avis de toutes les commissions compétentes — notre collègue 
en a énuméré qui n'ont rien à voir en l'occurrence — il n'y 
aurait pas de discussion possible du budget, 

J'en reviens à ce que j'ai dit: l’Assemblée a manifesté una 
volonté, qu’elle s’y tienne. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

M. le président. Non, il faut conclure! 6 

Je vais consulter l'Assemblée sur votre proposition. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Tour- 
taud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. ie président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants................,... . 611 
Majorité absolue........ Mint das à 5 202.0 5.00 206 
Pour l'adoption.......... 218 
CORRE Hole ve Éélrestet DUR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Christian Pineau. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. A!lons-nous passer toute ja séance à des rap- 
peis au règlement ? 


La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Nous n'avons pas voulu voter la proposi- 
tion de M. Tourtaud, qui aurait eu pour conséquence de reculer 
l\ discussion jusqu'au moment de la distribution de certains 
documents, donc de retarder l'examen du budget des investis- 
seiments au delà du déiai nécessaire pour permettre le vote de 
l'ensemble du budget avant la fin de l’année. 


Néanmoins, les observations de M. Tourtaud comportaient un 
où deux points assez pe:tinents. 


Je demande au Gouvernement s’il ne lui serait pas possibie 
de consentir à une transaction. 


Les commissions compéten'es ne pourraient-elles se réunir 
cet après-midi et demain matin pour discuter le budget 1'équi- 
pement des services civiis et le budget des investissements 4 
L'Assemblée aborderait ces débats ce soi: à vingt et une heures 
et demain matin ou après-midi. 





Ainsi ne pourrait-on pas dire que nous avons escamoté un 
débat auquel nous atlachons les uns et les autres une grande 
Hnpuliance. 

Le retard serait relativement peu important et les commis- 
sions comnétentes auraient le lemps de donner leur avis. 

Je pense que le Gouvernement n'a pas intérêt à s'opposer 
à une telie proposition. 


M. le président. M. Pineau propose de reporter à ce soir, 
vingt et une heures, la discussion du projet relatif aux dépenses 
d'équipement et à demain matin le projet concernant les inves- 
tissements. 


M. le président du ronseil. Le Gouvernement accepte. L'es- 
sentiel est que les budgets soient adoptés le plus rapidement 
possible. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet,. 


M. Waldeck Rochet. Les observations de M. Pineau s’appli- 
uent également au budgei des investissements. 
o o 


M. Christian Pineau. Moins. 


M. Waldeck Rochet, Non. autant, car plusieurs commissions 
ont demandé à examiner ce projet. C'est le cas pour la commtmis- 
sion de l’agriculture, 


M. le président de la commission. ]] en est de même pour 
tous les budgets. 


M. Waldeck Rochet. Il n'y à donc pas de raison d'intervertir 
l'ordre de diseussion de ces budgets. Il serait préférable de 
renvoyer à demain la discussion de l'un et l’autre en séance 
publique. 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau, Je propose que l'Assemblée prenne la 
budget d'équipement des services civils ce soir à vingt et nne 
heures, les commissions compétentes se réunissant cet après- 
midi, Le budget des investissements serait examiné dermain par 
l’Assemblée. 


M. le président de la commission. I! n'est pas possible que 
nous perdions une journce. 


M. le président du conseil. Je demande que l'Assemblée se 
réunisse à seize heures. 


M. le président. La parole est à M. je rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je comprenis que les commissions 
saisies pour avis veuilent examiner les projets hudgétaires, 
mais je me permets de faire remarquer qu'il leur était loisible 
de le faire la semaine dernière, car ce: fascicules sout déposés 
depuis huit jours déjà. 


M. Auguste Tourtaud. Votre rapport sur les investissements 
n'a élé mis en distribution que ce matin. 


M. le rapporteur général I! ne s'agit pas de mon rapport. 
Vous avez plaidé la cause des commissions saisies pour avis. 
Je dis que ces commissions auraient pu se réunir la serma ne 
dernière et qu'ainsi elles auraient pu connaitre exactement les 


“budgets que nous allons discuter, De toute façon, il leur est 


encore possible de faire un effort. 


Je pense que nous pourrion® au début de la séance de cet 
après-midi, commencer l'examen du budget des investissements 
économiques et sociaux. Les commissions peuvent se réunir à 
quatorze heures. 


M. Jean Pronteau, Elles ne sont pas convoquées, 


M. le rapporteur général. Nour pourrions ainsi, dès cet après- 
midi, poursuivre les discussions budgétaires par le budget des 
iuvestissements économiques et sociaux, puis par le budget 
d'équipement des services civils. 


S. les commissions saisies pour avis ne montrent pas la dili- 
gence suffisante, elles seront, dans une très large mesure, res- 
ponsabies du retard apporté au vote du budget. Je pense 
qu'elles ne le veulent pas, et qu'au contraire, elles désirent 
très vivement que le budget soit voté en temps utile. 

Je leur propose un moyen de se livrer à une examen bref, 


mais suffisant, et qui nous permettrait de poursuivre nos tra- 
vaux cet après-midi. 
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Je propose done, monsieur le président, que nous abordions 
cet après-midi à seize heures la discussion du budget des inves- 
tissements économiques et sociaux, et que nous poursuivions 
ensuite nos travaux par l'examen du budget d'équipement des 
services civils. 


M. le président. La parole est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Je crois que la proposition de M. Pineau est 
de nature à rallier l’unanimité de l’Assemblée. 

Ce soir, à vingt et une heures, nous pourrions aborder l'étude 
du budget d'équipement des services civils, puisque les com- 
missions auraient eu le temps de se réunir. 

Mais la proposition de M, le rapporteur général ne permet 
vraiment pas aux commissions de se livrer à un examen utile 
du projet. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, monsiéur le président, 
de mettre aux voix la proposition faite par M, Pineau tendant 
à renvoyer nos {ravaux ir, vingt et une heures, avec à 
du jour le budget d'équipement des services civils. 


à à ce Soir, 
l'ordre 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur Ja proposi- 
tion de M. Pineau tendant à aborder à vingt et une heures, 
l'examen du budget d'équipement, Cette proposition est reprise 
par M. Pr 


onteau, 


M. le président de la commission des finances. La commission 
8 y oppose, bien entendu. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement demande que 
l'Assemblée se réunisse à seize heures. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition tendant à 
reporter à vingt et une heures la discussion du budget d’équi- 
pement des services civils. 

(La proposilion, mise aux voir, esl adoptée.) 

M. le président, En conséquence, il n’y aurait pas de séance 
cet après-midi, 

M. le rapporteur général, Dans ces conditions, nous serons 
obligés de siéger toute la nuit, puisque nous n aurons pas 
siégé durant la journée. 

Beau succès dans l'opinion publique ! 


M. le président du conseil. Monsieur le président, n’y a-t-il 
“1s à examiner des projets sur lesque:s le Conseil de la Répu- 


are 


M. le président. Je rappelle que la 
ro at 


est convoquée pour quatorze ae 


a déjà donné son avis ? 


conférence des présidents 
demie. 


M, le présid®nt du conseil. Je demande qu'en tout état de 
cause nous nous réunissions à seize heures, d'abord pour 
statuer sur les propositions de la conférence des présidents, 
examiner, éventuellement, les projets en seconde 


noll! 
î 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de M. le président du conseil, se réunir à seize heures, pour 
slatuer sur les propositions de la cgnférence des présidents et, 
éventuellement, les wrojets en seconde lecture ? (Assentiment.) 


NE ee 
ORDRE DU JOUR 


M, le président, Cet après-midi, à seize heures, deuxième 
séance publique : 

Propositions de Ja conférence des présidents; 

Eventue!lement, discussion en seconde lecture des projets 
de retour du Conseil de la Répubiique. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relalif an développement des crédits dftectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 
(n°s 1959, 2180, 2188, — M. Charles Darangé, rapporteur général) ; 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la slénograghie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL - 


DE LA 


1" séance du mercredi 26 décembre 1951. 


———— 


SCRUTIN (N° 593) 


Sur la proposition de M. Tourtaud de surseoir à la discussion 
du budget des investissements économiques et sociaux. 


Nombre des votants.........ssoesocosovosssscocee O0 
Majorité ANOOMRD.. ss sperme dames cn 301 
Pour l’adoption................... 218 
Contre RRRRRRERLR LR RER LILLLLEEE)] 383 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Desgranges. Linet. 
Astierde La Vigerie 4°}, | Diethelm. Mme de Lipkowski. 
Balianger Robert), bBronne. Liquard. 
Seinel-Oise, Ducios (Jacques), Magendie. 
Bardon : André). Dulour. Malbrant. 
Barrachin. Dupuy Marc). Mallez. 
Barrés. DurbeL Manceau (Robert), 
Barthélemy. Mme Duvernois. Sarthe. 
Hartolini. ‘ Mme Eslachy. Mancey {André}, 
Mine Bastide (Denise), | Estradère. Pas-de-Calais. 
Loire. Fajon (Etienne), Martel (Henri), Nord. 
Bayrou. Fayet. Marty (André), 
Be‘hir Sow. Febvay. Mile Marzin. 
Bendjelloul. Ferri \Pierre). Maton, 


Benoist (Charles), 
$Seine-et-0 te, 

Benoit {Alcide}, Marne 

Benouville de). 

Bergasse. 

Bernard, 

Besset. 

Bignon, 

Billat 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond),. 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Caillet (Francis), 

Camphin. 

Carlini. 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charret. 

Chetenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Clustermann. 

Cochart. 

Cogniot. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier: 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Couinaud. 

Coulon. 

Cristofol. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 

Deiinune. 

Demusois. 

Denis (Atphonse;, 
Haute-Vicnne, 





Flandin (Jean-Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier, 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Giliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin 

Gaiguen. 

Gufhmuller, 

Guyot ‘Raymond). 

Hañeguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Joinville (Aïfred 
Malteret). 

July. 

Kauffmann. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lebon, 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormond (André). 


(Rose). 


IDE EE mime remet ame — 


Maurice-Bokanowski, 

Meunier (Pierre), 
Eôte-d'Or. 

Midol. 

Mignat, 

Moatti. 

Molinatti. 


Mondon. 

Monsabert (de), 
Montiliot. 

Mora, 

Mouton, 

Muller. 

Muerneaux, 

Nisse, 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Palewski {Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pasteur Vallery-Radot, 
Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 
Pelleray. 

Pervtel. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Mme Prin. 

Priou. 


Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Renard !Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère !Marcel), 
Alger. 

Ritzenlhaler, 

Mine Ruca. 

Rorhet (Waïldeck). 

Rosenblait 

Roncaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Sarmson. 
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pus 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Signor. 

Sou. 

Soustelle. 

Mme Sporlisse. 
Thiriet. 

Thorez Maurice). 


| MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

‘André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

‘Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltieru 

pres 

Auban 

pe o ‘achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Aumeran, 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet, 

Beaumont (de), 

Béchard (P"ul). 

Bèche (Emile). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 


Ben Tounès. 
Berthet. 
Bessac. 


Bettencourt. 

Bichet (Robert}. 
Bidault (Georges), 
Billères. 

Billiemaz, 

Binot. 

Blachette. 

Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (lenri). 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien, 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux {Jean 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jeanÿ, 

Charpentier. 

Chas: 

Chastellain. 

Chevigné {de} 

Chrisfiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère, 








Tillon (Charles). 
Tiroken. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet., 
Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 





Couturier. 


Ont voté contre : 


Colin (Yves), Aisne. 

Conombeo, 

Conte. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Defbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard}, 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Derey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 


Pet (Maurice). 








Va:lon (Louis). 

Védrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vigier. 

Le: (Pierre). 
Wolf. 


Zunino, 





Gernez. 

Gosset. 

Gouin {Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

llenreguelle. 

Heuitlard. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André}, Seine, 

Hukn. 

Hulin-Desgrées, 

Ihuet. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jugias. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace, 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenbardt (Francis). 

Mme Lelebvre 

(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lemrereur. 


Yonne. 





Léotard (de). 
Gabelle. Le Roy Ladurie, 
Gaborit. Le Sciellour. 
Gaillard. Le Senéchal. 
+ de pi ét Letourneau. 

Le Troquer (André), 
Gardey (Abel). Re + rey. s 
Garet (Pierre). Liautey (André), 
Gau. ÎLitalien. 
Gavini, Liurette., 
Gazier. Loustau. 
menton, Loustaunau-Lacau, 


(Gérard), Seine. 


Hérault. 


Lenormand (Maurice). 








Louvel. 
Luca, 
Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mamba Ssno. 
Manveau (Bernard), 
Marme-et-Loire, 

Marcellin. 

Mare (André. 
Martel Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Dépiat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet. 


Mayer tDaniel}, Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
ternand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mereier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Moch Jules), 

Moisan. 

Mollet 

Morin. 

Montalat. 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
F'aute-Garonne, 

Monte} (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

(de). 


(Guy). 


Moustier 
Moynet, 
Multer (André). 











Naegelen (Marcel), 


Nazi-Boni. 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 
Notebart. 

Olmi. 

Ovpa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Pebellier, 
Peltre, 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


Basses- 


Saïah (Me 
saint-Cyr, 
saivre (de 


sauvajon. 
Savary. 
schaff. 


Manche. 
schneiter. 
schuman 

Moselle. 


Nord. 
segelle. 
senghor, 
sibué 
siefridt, 
Sitvandre, 
simonnet, 
sion. 


smaïil. 
solinhac. 
souquès. 
sourbet. 
laillade. 
Teitgen 
Henri). 





nouar),. 


}. 


Salliard du Rivault, 


schunitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 


(Robert), 


Schumann (Maurice), 


sissoko (Fily-Dabo). 


(Pierre- 


Mme Poinso-Chapuis. lemple. 
Pradeau. l'hibaut 
Prigent (Tanguy). Thomas (Alexandre) 
Pupat. Côtes-du-Nord 
Quénarnd. x Thomas (Eugène) 
Queuille (Henri). Nord : 
Quilict. linguy de). 
Rabier. Tileux. 
Raffarin. Toublanc. 
Ramarony. Tracol. 
Ramonet. lurinez. 
Ranaïivo. Valabrègue. 
Ravelosan., Valentino. 
Raymond-Laurent, Valle (Jules). 
Reeb. Vais (Francis). 
Regaudie. Vassor. 
Reilte-Soult. Velonjara. 
Révillon (Tony). Verdier. 
Rey Verneuil. 
Reynaud (Paul). Véry (Emmanuel), 
Ribevre (Paul), Viatte. 

Ardèche, Villard. 
Rincent. Villeneuve de). 
Rolland. Maurice Viol!eite 
Rollin (Louis}, Wagner, 
Rougier. Wasmer. 
Rousselot. Yacine (Diallo). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Bénärd (François). 
Edouard Bonnefous, 
Condat-Mahaman. 
Coudray. 


élix-Tchicaya, 
Forcinal. 
Goubert. 
Houphouet-Boigny. 
Lanet 
Seine. 
Mamadou Konaté. 


‘Joseph-Pierre}, | Sid 


Mitterrand. 


| ouid Cad 
[en ya) + ha 
le e y 
ï. e mt uilh 


1 
med Cheikh, 


fokhtar. 


e. 


Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), 


Caliot (Olivier) et Gaubert, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avajent été de: 


Nombre des votants... 


Pour l'adoption... 


Contre 


Maïs, après vérification, ces 


ment à la ziste de scrutin ci-dessus. 


nombres ont été rectifiés 


nalionale, et 


conform é- 
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2° LEGISLATURE 
» Cr . éhge e | 4 
2° Séance du mereredi 26 décembre 1951. 
«144: de la session de 1951 — 14% de la 2° législature) 
D. » "y" 7 * ' v "* Fr y 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
- Chap. 5003 (chiffre du Conseil de la République): 
SOMMAIRE Amendement de M. Demusois, tendant à reprendre le chiffre de 
1. — Procès-verbal (p. 9858). l’Assemblée nationale. MM. Demusois, le ministre de l'intérieur, 
: nico) sci à moi le rapporteur, le rapporteur pour avis. — Rejet. 
. QRIIANE Ce «a 'Hhterpe latior (p Jos), 
Adoption du chapitre avec le chiffre du Conseil d2 la République. 
) t 1 s " Ace! ’ . lr " Q\ " - # . . , n 
3. — Propositions de la conférence des présidents (p. 9858). Chap. 5010: reprise du chiffre de l’Assemblée naticrale. 
Amenderment de M. Villon: M. Viljon. — Rejet, au scruun. Chap. 5030: adoption du chiffre du Conseil de :a République. 
: Triboulet, Baranité, rapporleur général de la commission Chap. #40, 6000, 6020: reprise des chiffres de l’Assemblée natio- 
JS Nantes : 
nale. 
Adoplion, au scrulin, des propositions de la conférence des pré- Art 1e (reprise): adoption avec les nouveaux chiffres de J'état 
sident: annexé. 
â Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice Adoption de l’ensemble du projet de loi 
19,2 Aflaires étrangères), — Discussion ‘uxième CIUFrC, e . VT 
des ce a pe var D n, en deuxième  Jeclun 7, — Ordre du jour (p. 961). 


MM. Corriglion-Molinier, rapporteur: Silvandre, Maurice Schu- 
Mann, Secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 

Article unique réservé, 

Ftat annexé. 

Chap. 1040: adoption avec un nouveau chiffre. 

Cha 020, maintien de la disjonuction du crédit proposée par le 
Conseil de la République. 

Adoption de l’article unique du projet de loi. 


règlement: MM. Ballanger, le président, Demusois 


6. R ne! dil 


\} Wiki 
S Ü LU 4 eprise de anre, 
6 Dé pe nsé de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
192 (intérieur), — Discussion, en deuxième :eclure, d'un projet 
de 101 .p. 9861), 


MM. Lecourt, rapporteur; Dorev, rapporteur pour avis de 1à com- 
nussion de l’intérieur; Brune, ministre de l’intérieur. 


Etat annexé. 


“7 
{ , 4000: (chiffre du Conseil de 


la République). 

Annenderwent de M. Demusois, amendement de M. Dorey, au 
noin de la commission de lintlérieur, tendant à rétablir le chiffre 
de ;’Assemblée nationale: MM. Ballarger, le ministre de l’intérieur, 
le rapporleur pour avis, le rapporteur, bemusois. Saüsfaits. 

Adoplion du chapitre avec le chifflée de l’Assemblée. 

Chap. 1060 : 

M. le rapporteur. — Reprise du chiffre de l’Assemblée nationale. 

Chap. 1080: adoption du chiffre du Conseil de ja République. 

Chap. 1000, 1120: reprise des chiffres de l’Assemblée nationale. 

Chap. 1160: adoption du chiffre du Conseil de la République. 

Chap. 1180, 3010, 3090. reprise des chiffres de l’Assemblée natio- 
Jiaie. 

Chap. 3130, 3170: adoplion des chiffres du Conseil de la Répu- 
blique. 

Chap. 400%: reprise du chiffre de l’Assemblée naïonale, 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-veibal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 
Il n’y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


S. 
- DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Noel une demande 
d'iuterpeilalion sur jes mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin à la grève affectant les transports 
aériens d'Air France en donnant satisfaction aux légitimes 
revendications du personnel navigant, notamment en ce qui 
concerne l'application immédiate de leur statut, 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


ms: 


PROPOSITIGNS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents, insistant à 
nouveau sur la nécessité d’éviter tout recours à des douzièmes 
provisoires, demande à l’Assemblée de confirmer ses décisions 
antérieures sous les deux réserves suivantes: 

1° Modifier comme suit l’ordre des discussions budgétaires à 
partir de ce soir vingt et une heures: 

Budget d'équipement des services civils, { séance; 
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Budget des investissements économiques et sociaux, 
2 séances; 

Budgets militaires, 3 séances: e 

Deuxièmes lectures en état, 2 séances; 

Suite du projet financier, 10 séances moins 70 minutes 
employées ce matin ; 

Loi de finances, 2 séances. 

Fin des deuxièmes lectures. 

20 Ne pas siéger le matin: du 19° janvier. 

La conférence des présidents propose en outre qu'après l'ou- 
verture constitutionnelle de Îæ session annuelle de 1952, 
l'Assemblée interrompe ses travaux jusqu'au mardi 29 janvier. 

M. Pierre Villon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je tiens à. élever la protestation la plus vigou- 
reuse contre les propositions de la conférence des présidents. 

En effet, M. le président du conseil à promis à plusieurs 
reprises qu'aucune décision re serait prise quant à la consti- 
tution d'une armée dite européenne sans que le Parlement 
donne son opinion. Or, aujourd'hui, nous apprenons que Je 
Gouvernement, en violation de ses promesses, à l'intention 
de ne faire devant l'Assemblée qu'une simple communication, 
qui ne pourta être ni amendée, ni sanctionnée par un vote. 
Une fois de plus le Gouvernement s apprèle à placer l’Assem- 
blée et le pays devant le fait accompfi. 

Au lendemain. de la conférence de Lisbonne, il prétendra 
qu'il est impossible de mettre en cause la décision prise, exac- 
tement comme jil Va fait pour le plan Schuman et pour 
d'autres traités internationaux qui ont mis en cause l'indépen- 
dance et l'avenir du pays. 
. J'invite l’Assemblée à mesurer sa responsabilité. Si elle 
n'exige pas avec nous un débat avant la conférence de Lis- 
bonne, elle’ laissera décider sans débat la suppression défini- 
tive de l’armée française et la reconstitution, sous Fétiquette 
européenne, d'une armée allemande commandée par des géné- 
raux hillériens, 

Elle laisserait aux mains de quelques gouvernants la déci- 
sion la plus grave pour la paix de l'Europe et pour l'existenve 
de la France en tant que nation souveraine. 

Une autre raison que nous avons de protester contre les 
propositions qui nous sont faites, c’est qu'elles ne contiennent 
rien, qu'elles ne laissent rien prévoir quant à la date de dis- 
cussion en deuxième lecture de la proposition de loi sur 

* l'échelle mobile des salaires, Nous invitons l’Assemilte à déci- 
der qu'elle ne se séparera pas sans avoir statué définitivement 
sur celte proposition, 

Enfin, nous regret'ons que les propositions de ja conférenre 
soient muettes. sur la date de discussion de rapports qui sont 
prèts, en particulier celui sur les aveugles et les grands infirmes 
ainsi que celui sur l'aménagement des lotissements défectæeux. 

Par notre amendement, nous demandons à. l'Assemblée d’ins- 
crire ces deux projets en tête de l'ordre du jour de la première 
séance du samedi 29 janvier, et mous demandons le scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Villon, seules vos deux dernières 
proposilions sont recevables, Ce sont elles que je vais mettre 
aux vo:x. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre Villon. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des volanis.….........…........... 619 
Ts PSE NN 
Peur l'adoption. …........ 101 
COR hdi oscotescss GB 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Raymond Triboulet. Je demande la parole. 
M. le président: La parole est à M. Iriboulet. 


M. Raymond Triboulet: Je voudrais présenter deux observæ 
bons à propos de l’ordre du jour qui nous est soumis. 





| 


La première a trait an passé, Je sais bien qu'il est mauvais 
de revenir sur le passé, mais om peut quelquefois y puiser 
des enseignements. 

Pour le passé, j'évoquerai la discussion toute récente du 
budget de là reconstruetion. Ex veille de Noël, nous avons 
discuté ce budget, geu nombreux en séance, ce qui était bien 
normal, de nombreux dépatés de province et mème certains 
des spéciuistes les plus remarquables de Ja reconstruction, 
ainsi que certains membres énmaents des commissions 1n+é- 
ressées, ayant tout de même eu ie légitime désir de rejoindre 
leur famiile. 

On nous à alors répondu que nos protestations étaient dépla- 
cées. Il faut absolument éviter un douziéme provisoire, nous 
a-t-on dit, Nous prélendions que la journée de mercredi pourrait 
être utilement o’cupée à discuter ce budget, mais M. le prési 


dent de Ja cemimissionm des finances — je regrette d'ailleurs 
de ne pas le voir à son banc — nous à déclaré que c'etait 
impossible, 


Je constate aujourd’hui que la journée de mereredi aurait 
pu être îès vlilement employée à une discussion raisonnable 
et mieux préparée d'un budget aussi impor'ant que celui de 
la reconstruction. 

Voiei maintenant pour l'avenir. Je voudrais éviter un désordre 
analogue pour les crédits mililaires, Vous n'ignurez pas, mes 
chers collègues, que la commission de la défense nationale est 
vaulre commission au nom de laquelle j'ai à intervenir dans 
le débat budgilaire. 


La conférence des présidents propose de commencer demain 
soir la discussion des crédits prévisionnels. H's'agit là de 
deux douzièmes provisoires. On ne peut donc plus invoquer 
le prétexte selon lequel il faut Les éviter. 


Je tiens à dire, en qualité de rapporteur pour avis de la 
commission de la défense nationale, que je suis dans l’impos- 
sibilité de presenter mon rapport en temps voulu. M. Pineau, 
rapporteur de la commission des finances pour ce projet, vient 
de son côté de me faire savoir qu'il n'est pas non plus en 
mesure de déposer son rapport d'ici demain soir. Aueun des 
deux rapports n'élant déposé, je me demande comment l'Assemn- 
blée pourra discuter utilement. 


Je comprends bien le souci de la commission des finances 
et du Gouvernement de: rompre avere de mauvaises habitudes, 
Inais ne pourrait-on trouver un juste milieu entre les diseus- 
sions peut-être savantes, mais trop longues, qui nous ame- 
paient à voter le budget au printemps, non seulement du fait 
de nos lenteurs mais aussi du fait du Gouvernement, qui 
déposait ses projets tardivement, et ja méthode qui semble 
triompher cette année, qui consisie à discuter en une demi-heure 
ce à quoi nous consacrions trois autrefois, et en 
quelque sorte, à bäcler les débats budgétaires ? A pplaudisse - 
ments Sur divers bancs à extrême droite et à droite.) 


seanres 


M. Charies Barangé, rapporteur général de la commission des 
finances. Je demande la parole, 


œénéral 


M. l& rapporteur général, De l'intervention de M. Triboulet. il 
faut surtout retenir la conclusion. Certes, pour que les diseus- 
sions budgétaires puissent revêtir une ampleur, qui doit être 
exempte cependant de bavardages, il serait préférable que 
l'examen du budget d’ur exercice ait lieu au début de l’année. 
Sur sa conclusion, je lui donne mon plein accord, 

Quant au reste, monsieur Triboulet, la nécessité d'éviter, par- 
ticulièrement en ce qui concerne le budget de la reconstruction, 


M. le président. La parole est à M. le raporteur 


le vote de douzièmes provisoires, nous a conduits à demander à 


l’Assemblée un effort part:culier et très lourd, surtout pour ceux 
qui ont suivi depuis le début le débat budgétaire. 
_ C'est pourquoi je ne puis accepter d'autre report de dute. 
1. conférence des présidents à proposé un calendrier qui paraît 
judicieux et tient compte à la fois des possibilités du Parlement 
et du souci, éminemment respectable entre tous, de voter le 
budget pour le 34 décembre, ce qui est avant tout une nécessité 
d'intérêt national, et le moyen de montrer au pays que nous 
savons nous discipliner tout en respectant les prérogatives par- 
lerxentaires. (Applaudissements au centre et à qauche ) 

M. le président, Je mets aux voix les propositions de la confé- 
rence des présidents. 

M. Pierre Villon. Nous demandons le serutin, 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le: scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) - 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre Des VONRANIS 5 cossoddos sie 005 
MR IOTAE DOMINER. ee er ete st naar SE 0 à 20 
Pour l'adoption dela 404 
PR TEE SN etes SAT 101 


L'Assemblée nationale a adopté, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


AFFAIRES ETRANGERES. I. SERVICE DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. 12 président, L'ordre du jour appelle Ja discussion, en 


deuxième lecture, du projet de Joi relatif au développement des 
crédits aicctés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1992 (Affaires étraugères. — I. Services des 
affaires étrangères 199 977, 1368, 1507, 1629, 2136, 2209). 

La parole est à M. Corniglion-Molinier, rapporteur de la com- 
1 sion des Lnances. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur. Mesdames, mes- 
} 


ù s, au chapi 1000, le Conseil de la République a voté 
une réduction de crédit de 11.965.000 francs, proposée par sa 
commission des finances afin de marquer sa volonté de voir 
intégrer Ja direclion des affaires commerciales dans la direction 
ce iffaires politiques, surtout depuis que le Gouvernement a 
cr in ministère nouveau charge des relations économiques, 
ce qui porte à son comble, dit M. Maroger, l’éminent rappor- * 
teur spécial du budget des affaires étrangères au Conseil de la 
République, l'incohérence bien souvent signalée des multiples 
admi ions entre lesquelles chevauche l'organisation de 
nos relations commerciales avec l'étranger. 


Notre distingué ecllègue a spécifié, en outre, que la commis- 
sion sénatoriale considérait comme inutile la division de l’an- 


«ienne direction des affaires politiques en trois directions géné- 


rales: affaires politiques, affaires commerciales et affaires eul- 
turelles, IT à estimé que l'administration est ainsi devenue 
Inoins cohérente et qu'il serait préférable que la haute main 
sur toutes les administrations soit rendue au directeur des affai- 


sentiment, mais, afin de ne pas gêner 


C'est également notre 
nous pro] 


la marche des services, )OSOTIS sunplement une réduc- 
üon de crédit de 2 millions de francs, 
En ce qui concerne Ja création de trois emplois à la section 
irgée de | tance technique, les sénateurs ont pensé qu'il 
it possible, par la réorganisation de l'administration cen- 
traie, de dégager du personnel qui deviendrait disponible pour 
l trois nouvelles tâches, Sans pourtant être aussi affirmatifs, 
nous demandons à M. le ministre des affaires étrangères 
d'essayer de suivre l'avis des sénateurs, qui est aussi le nôtre. 
Votre commission des finances ne s'oppose pas, étant donné 
les explications fournies par M. le ministre des affaires étran- 


gères, à la création d'un emploi temporaire de délégué de Ja 
France au Conseil de l'Europe, 

Au chapitre 5920, le Gouvernement a accepté la suppression 
de crédit proposée par la commission sénatoriale. Nous accep- 
tons également labattement de 40 millions proposé par le 


Conseil de Ja République. 
M. le ministre des affaires étrangères a d’ailleurs précisé que 
le financement de la protection des réfugiés et apatrides devra 


tre assuré par une disposition spéciale d’un projet de loi qu'il 


ouvre as 
doit déposer incessamment, 


M. Jean Silvandre. Je me permets d'appuyer les conclusions 
de M. le rapporteur en ce qui concerne l'emploi temporaire de 
délégué au Conseil de l'Europe. Etant donné l'importance du 
Conseil de l'Europe, je considère cette dépense comme indis- 
per sable. 

M, le rapporteur. Je vous remercie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

M, Maurice Schumann, secrélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, Le Gouvernement remercie M. le rapporteur de la com- 
mission des finances. 


En ce qui concerne le premier point, il souserit entièrement à 
ses conclusions, Quant au second point, il s’efforcera de donner 





satisfaction, dans toute la mesure du possible, au désir qu’il a 
exprimé. % 

M. le rapporteur. Je vous remercie. u 

M. le président. Conformément à la décision prise’ par 
l'Assemblée de supprimer la discussion générale des budgets 
de fonctionnement, je vais appeter immédiatement l’Assemblée 
à se prononcer sur les conclusions de la commission portant 
sur l’article unique amendé par le Conseil de Ja République. 

L'article unique est réservé jusqu'au vote des chapitres de 
l'état annexé, amendés ee le Conseil de la République, 

Je donne lecture du chapitre 1000. 


I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations 
Re A » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 288.882.000 franes; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 276 milliong 
917.000 francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 286 millions 
882.000 francs. 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au nouveau chiffre de 
286.882.000 francs. 

Le chapitre 1000, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapilre 5020: : 
7° PARTIE. — SUBVENTIONS 

« Chap. 5020. — Protection en France des réfugiés et apa- 
triles. » 

Chitfre voté par l'Assemblée nationale, 40 millions de francs; 

Crédit disjoint par le Conseil de ja République. 

La commission propose d'accepter la disjonction, 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 

(La proposilion de la commission, mise aux 
adoptée.) 

M. le président. Le crédit du chapitre 5020 demeure done 
disjoint. 

J'appelle maintenant l’article unique avec le chiffre résultant 
des modifications intervenues aux chapitres de l’état annexé: 

« Article unique. — I est ouvert au ministre des affaires 
itrangères, sur l'exercice 1952, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services des affaires étrangères, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 14.517.369.000 francs el répar- 
tis, par service et par chapitre, conformément à l’état annexé 
à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste vole contre, 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


VOIT, est 


M (PI 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. Nous allons aborder la discussion, en 
deuxième lecture, du budget de l'intérieur. 

M. Robert Ballanger, Je demande Ja parole, pour un rappel 
au règlement. 

M. le président, La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au règiement. 

M. Robert Ballanger. Je viens de demander au service de la 
distribution — il était seize heures vingt-cinq — le rapport de 
M. Lecourt sur le budget de l'intérieur, Il n’était pas encore 
distribué. 

M. Robert Lecourt. I] est distribué. Le voici. 

_ M. Robert Ballanger, En tout -cas, à seize heures vingt-cinq, 
il ne l'était pas. Vous pourrez, monsieurs le président, je véri- 
fier au service de la distribution. 

M. Antoine Demusois. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 

M. le président, La parole est à M. Demusois, pour un rappel 
au règlement. 

M. Antoine Demusois. Monsieur le président, on nous dit qué 
Te rapport vient d’être distribué. Soit. Mais, comme l’a fait 
remarquer mon collègue et ami M. Ballanger, à seize heures 
vingt-cinq, il n’était pas en distribution. 

Comment pouvons-nous intervenir et présenter des amende- 


ments utiles, puisque nous ne connaissons pas ce rapport ? Il va 
de soi qu'il faudrait nous donner la possibilité de l’étudier. Je 
ne peux pas préjuger le contenu du rapport de M. Lecourt, 
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Allez-vous nous obliger à présenter des amendements même 
si — je n’en sais rien — ce rapport nous donne satisfaction ? 


M. le président. Une suspension de séance d’une demi-heure 
vous conviendrait-elle, monsieur Demusois ? 


M. Antoine Demusois. Oui, monsieur le président. 


M. le prés'dent. L'Assemblée voudra sans doute suspendre Ja 
séance pendant une demi-heure. (Assentiment.) 
La Séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures trente, est reprise à dix- 
sept heures.) 


6 — 


DEPENSES LE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 


INTERIEUR 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de li. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Intérieur). (N°* 1510, 1702, 1706, 1719, 
2171. 

La Nu” à M. Robert Lecourt, rapporteur de la commis- 
sion des finances. 


M. Robert Lecourt, rapporteur. Mesdames, messieurs, le chiffre 
du budget du ministère de l'intérieur qui nous revient du 
Conseil de la République présente assez peu de différence avec 
le chiffre que nous avons voté, en premiére lecture. 

Les deux modifications essentielles apportées par le Conseil 
de Ja République portent, l’une sur le chapitre relatif à lintc- 
gration des auxiliaires départementaux, l’autre sur le chapitre 
qui concerne la subvention accordée à la ville de Paris pour ja 
préfecture de police. 

En ce qui concerne l'intégration des auxiliaires départemen- 
taux, le Conseil de la République a noté que la loi de finances 
du 24 mai 1951 indiquait, dans son exposé des motifs, que cette 
intégration intéresserait quelque 4.500 agents. Or, M. le ministre 
de l’intérieur avait, dans sà lettre rectiticative, demandé Finté- 
gration de 6.251 agents, si ma mémoire est fidèle. Le Conseil de 
la République a désiré s'en tenir au chiffre de 4.500, précisant 
d’ailleurs que l'essentiel de sa préoccupation était d'obtenir le 
maintien d’un maximum d'autonomie dans la gestion des col- 
lectivités locales, 

La commission des finances a suivi, sur ce point, l'avis du 
Conseil de la République. 

Elle l’a suivi également en ce qui concerne Ja réduction de la 
subvention à la préfecture de police. Je ne rappellerai pas le 
débat qui s’est déroulé ici, il y a une quinzaine de jours, au 
terme duquel l’Assemblée nationale, pour marquer sa volonté 
de revenir sur la loi de 1941, avait opéré un abattement de 
150 millions de francs sur la subvention allouée à la ville de 
Paris pour la préfecture de police. Le Conseil de la République, 
sans désavouer en rien l'avis émis par l’Assemblée nationale, 
appuyant au contraire de son autorité la décision prise par 
celle-ci de revenir sur la loi de 1941, a estimé cependant que la 
réduction opérée était trop importante et qu'il convenait de la 
limiter à 100 millions de francs. 

Votre commission des finances à pensé que l'essentiel était 


d'obtenir du Gouvernement — et nous avons eu à cet égard 
des promesses de M. le ministre de l’intérieur — qu’il dépose 


assez rapidement un projet de loi modificatif de l'acte dit loi 


de 5941. Elle a done accepté de ramener l'abattement ae: 


150 millions à 169 millions de francs. adoptant sur ce joli 
tealenens la décision et le chiffre du Conseil de la Répu 
DIIUR 

_Indépendamment de ces deux modifications, les autres réduc- 
tions apportées par le Conseil de la République ne sont que 
d'ordre indicatif, Ces réductions ont été acceptées pour :a 
plupart par 11 commission des finances, sauf quand ks cha- 
uitres intéressés avaient fait l’objet, en suite d’un débat ici 
ou à la commussion des finances, d’un amendement ou £e 
viusieurs amendements indicatifs, auquel cas nous n'avors 
pas cru devoic multiplier des réductions qui, d’ailleurs, vont 
ioutes dans Je même sens. 

C’est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que je vous 
demande d'accepter les chiffres proposés par volre commission 
des finances. 

M. le président. La parole est à M. Dorey, rapporteur pour 
avis de la commission de l’intérieur. 


M. Henri Dorey, rapporteur pour avis de la commission de 
l'intérieur. Mesdames, messieurs, étant donné je rythme de nos 
travaux, la commission de l'intérieur n'a pas eu le temps dé 








se réunir. Je suis cependant sûr d'être l'interprète des senti- 
ments de !a majorité de ses membres en demandant le réta- 
blissement du crédit nécessaire à l'intégration dans les cadres 
de l'Etat de 6.251 auxiliaires, au lieu des 4.500 prévus par le 
Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, Je voudrais remer- 
ciec tout à la fois M. le ranporteur de la comimission des 
finances et M. le rayporteur pour avis de sa commission 4e 
l'intérieur. 

Je remercie M. le rayporteur de la commission des finances 
de bien vouloir rétablir 50 millions de francs sur le crédit 
de subvention pour la préfecture de police. Je renouveha 
l'engagement que j'ai pris Jde faire présenter au Pariement, 
le plus rapidement possible, un texte modifiant l'acte dit ioi 
de 1041. 

Je remercie également M. le rapporteur pour avis de ‘a 
coinmission de lintérieur d’avoir demandé le rétablissement 
des crédits aux chapitres 1050, 1060, LIS0, 3010 et 4GN, ce qui 
permettra de porter les intégrations d'auxiliaires au chiffre 
précédemment indiqué de 6.251. 

Eu effet, ie chiffre de 4.500, qui a été retenu par le Conseil 
de la Répub::que, ce:respond à un chiffre approximatif donné 
par le ministère de l’intérieur au moment du vote de 'a loi 
du 24 mai 1951. Mais ji? ne permettrait pas de réaliser toutes 
es intégrations nécessaires à un fonctionnement normal des 
services. C'est la raison pour laquelle je remercie M. le rap- 
porteur pour avis de ia commission de l'intérieur de son inter- 
vention, espérant que la commission des finances voudra bien 
accepter leétrétablissement Ges crédits nécessaires à l'intégration 
de 6.251 agents auxilaires. < 

M. le président. Conformément à la décision prise par l’As- 
sernhlée de supprimer la dis:ussion générale des budgets de 
fonctionnement, je vais appeler immédiatement l’Assemblée à 
se prononcer sur les conclusions de la commission portant sur 
l’article 17 amendé par le Conseil de la République. 

L'article 1% est réservé jusqu’au vote de l’état A annexé, 

Je donne iecture de l’état A: 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1950. — Service des préfectures. — Rémuntrations 
principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 5.461.224.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 5.110.583.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répubiique. 


_ Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
À discussian :ommune et qu ent été déposés, l’un par M. Dermu- 
sois, l’autre par M. Dorey, au nom de la commission de l’inté- 
rieur saisie pour avis. 

} 


Ces deux amendements tendent à reprendre, pour le ch 
224.100 


tre 1050, le chiflie de l’Assemblée nationale, soit 3,464 
francs. 


La parole est à M. Ballanger, pour soutenir le premier amen- 
dement. 


M. Robert Ballanger. ie Conseil de la République a donné 
comme raison de la diminution du crédit de ce chapitre que 
la Joi du 2% mai 1991 prévoyait seulement l'intégration dans les 
cadres de l'Etat de 4.500 auxiliaires départementaux, 


Cet argument n’est pas probant puisque le ministre lui-même 
avait indiqué à l’époque, et ceia a été redit au cours des der- 
niers débats, qu'il s'agissait d'un chiffre approximatif et qu'il 
était prudent de prévoir l'intégration totale dans les cadres de 
l'Etat de ces auxiliaires dépârtementaux dont on nous dit 
aujourd'hui qu'ils sout au nombre de 6.251. 


Ce chiffre ne nous paraît, d’ailleurs, pas tout à fait exact. 
Personnellement, j'étais arrivé au chiffre de 7.019 en comptant 
les rédacteurs, commis. sténodactylographes, dactylographes et 
employés de bureau, mais en y ajoutant les personnels des ser- 
vices, téléphonistes, mécanographes, conducteurs d’'automohi- 
les, jardiniers, ouvriers d’entretien qui, je pense, entreront 
daus les cadres des personnels d'Etat. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai fait connaître mon point de 
vue en ce qui concerne les mécanographes, les jardiniers et 
les téléphonistes. C’est une autre question qni sera revue, 

Le chiffre de 6.251 résulte d'un recensement nominatif. 


M. Robert Ballanger. Pour ma part, j'insisterai en faveur de 
ces agents, Il est impossible de lenr faire un sort d'fferent de 
celui des autres employés de prefecture, Leur situation est aussi 
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difficile, Si on leur refuse l'intégration dans les cadres de l'Etat 
et le bénéfice de Ja loi d'avril 1950 portant titularisation ages 
auxiliaires, tout espoir sera perdu pour eux de faire une car- 
rière normale. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de rétablir le erédit 
initial et, d'autre part, à M, le ministre de l'intérieur d'admet- 
tre au bénéfice de la me-:ure d'intégration envisagée tous les 
auxiliaires départementaux sans exception, atin que la question 
de ces agents soit une fois pour toutes réglée. 

L'argument selon lequel il faut respecter l'autonomie des 
collectivités locales ne me semble pas avoir grande valeur. 
Celte autonomie des collectivités locales, nous le savons ‘ous, 
est souvent et beaucoup plus gravement bafonée en d'autres 
circonstances, et il est assez singulier de voir qu’on n’en parle 
que lorsqu'il est question de donner satisfaction aux revendi- 
cations légitimes du personnel, 

Enfin, il ne faut pas oublier que les préfectures disposent Jà 
d'un personnel qualifié, en service depuis parfois vingt ans, 
maintenu en place justement parce qu'il donnait entièrement 
satisfaction. 


Si j'insiste donc auprès de l’Assemblée pour que, en accep- 
tant mon amendement, elle manifeste sa volonté de voir inté- 
grer dans les cadres de l'Etat les agents des départements rému- 
nérés jusque là sur le budget départemental, j'insiste surtout 
auprès de M. le ministre pour qu'il n'exeepte de cette mesure 
aucune des catégories d'agents susceptibles d’être intégrées 
Aans les cadres de l'Etat. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche). 

M. le président. La parole est à M. Dorey, auteurs du second 
amendement. 

M. Henri Dorey, rapporteur pour avis. Comme je l'ai indiqué 
au début de celte discussion, l'amendement que J'ai déposé au 
nom de ia commission de l’intérieus tend à reprendre, pour le 
chapitre 1050, le chiffre que l'Assemblée nationale avait voté en 
premiere lecture, alin de permettre Fintégration dans les cadres 
de l'Elat de 6.251 auxiliaires au lieu des 4.500 prévus par le 
Conseil de Ja République. 

r Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir voter cet 
amendement 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Lorsque la commission des finances à repris 
 chiifi lu Conseil de la République, elle à repris également 
l'argumentation de celui-ei. 

Nous avions surtout été frappés par le fait que le Conseil de 
la République avait fondé sa décision sur ce que la ki dr 

{951 avait envisagé lintégration de 4.300 agents envi- 


2% Ina 


ron. Le Coi L de Ja République avait également retenu Fin- 
dication donnée P r M. le ministre de l'intéric UT, selon laquelle 
des diflicuilés étaient à prévoir pour la seule intégration, au 
cours de l’année 1952, de 4.500 auxihaires. D'autre part, M. le 
ministre de l'intérieur avait laissé entendre que le buwiget de 
l'année 1953 pourrait sans doute permettre l'imtégration du 
solde 

A l'examen d hiffres que M. le ministre de l'intérieur nous 


és, 1 semble cependant à vote commission des finan- 
ces qu'il serait bien diffieile de trouver, pour l'année 1952, un 
l'intégration. Choisir 4.500 auxiliaires sur les 6.251 inté- 
resses comporte bien des diffi ultés, 

M. Antoine Demusois. C'est l'essentiel du problème. 

M. le rapporteur. Le critère ne parait pas facile à trouver. 
Ou bien ce sera l'ancienneté, mais l'anciemneté ne correspond 
pas nécessarnement à la valeur, ou bien ce sera La valeur, mais 
je ne suis en vertu de quel élément elle sera appréciée pour 
4.500 agents, ou bien on intégrera simplement, en 1952, le 
personnel des divisions des préfectures, Imais cela correspond 
mon pus à 4.200, mais à quelque 5.200 agents, si ma mémoire 
est fidèle. 

Ainsi, aucun de ces critères n’est valable. Dans ces condi- 
tions, la cormmmmssion des finances accepte les amendements pro- 
posés et se range à la déci<ion prise par l'Assemblée en pre- 
nuère lecture, décision qui était favorable à l'intégration totale 
en une seule fois des 6.251 agents. Elle accepte done, pouf le 
chapitre 1000, de reprendre le chiffre voté en première lecture 


ïar l'Assemblée nationale, 
} 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement déposé par M. Dorey, au nom de la commission de 
l'intérieur, et l'amendement de M. Demusois. 

Je me permets toutefois de faire observer que ces amende- 
ments ne portent que sur le chapitre 1050, S'ils sont adoptés, 
ies crédits des chapitres 1060, 1180, 2040 et 4000 devront être 
ramené aux chiffres votés, en première lecture. var l'Assem- 


- Pope 
blé e nälionale. 





M. le rapporteur. D'accord. rs 

M, le rapporteur pour avis. D'accord. 

M. Antoine Demusois. Je demande la parele. 

M. le président. La parole est à M. Demusois, 

M. Antoine Demusois. J'ai déposé des amendements sur les 
chapitres que vient d'énumérer M. le ministre. Si, comme il le 
demande, | Assemblée est d'accord pour donner au vôte des 
amendements présentés au chapitre 1050 la signification que Les 
crédits inscrits en première lecture aux chapitres cités doivent 
être rétablis, je n’Insiste pas, me bornant à prendre acte de 
cette décision, 

M. le rapporteur. Cela va de soi. 

M. le président. La commission des finances accepte de repren- 
are, pour le chapitre 1050, le chiffre de l’Assemblée nationale. 
Dans ces conditions, les amendements de M. Demusois et de 
M. Dorey se trouvent satisfaits. à 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 5.464.224.000 
francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1060, — Service des préfectures, — 
Indemnités et allocations diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 162.545.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 152.786.000 francs. 

M. le rapporteur. À la suite du vote qui vient d’être émis au 
chapitre 4050, la commission propose de reprendre le chiffre de 
l’Assemblée nationale, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre 
de 162.545.000 francs. L 

(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1080, — Centres administratifs et 
techniques interdépartementaux. — Indemnités et allocations 
diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 15.840.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 15.714.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre de 15.714.000 
francs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090, — Centres administratifs et 
techniques interdépartementaux. — Salaires et accessoires de 
salaire du personnel ouvrier. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 348.154.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 348.453.000 
francs. 

M. le rapporteur, I! v a lieu également de reprendre le chiffre 
de l’Assemblée nationale. 

M. le président. La commission propose de reprendre, pour le 
chapitre 1090, le chiffre de l’Assemblée nationale, 

Je mets aux voix le chapitre 1090, au chiffre de 318.454.000 


vobiaé nn st fi 


francs. 

(Le chapitre 1090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1150. — Sûreté nationale. — Rému- 
nérations principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 17.045.764.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 17.045.762.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 1450, au chiffre de 17.045.764,000 
francs. 

(Le chapitre 1150, mis. aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1160, — Sûreté nationale. — Indem- 
mités et allocations diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.465.561.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 2.465.561.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 1160, au chiffre de 2.465.561.000 
francs. 

(Le chapitre 1160, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1180, — Indemnités résidentielles. # 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 6.204.403.009 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.096.967.000 
franes. 

M. le rapporteur, Nous reprenons le chiffre de l'Assemblée 
nationale, 

M. le président. La commission propose de reprendre Je chiffre 
de l’Assemblée nationale, 


Je mets aux voix le chapitre +180, au chiffre de 6.204.403.000 . 


francs. 
(Le chapitre 1180, mis aux voix avce ce chijfre, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture du chapitre 3010: 


5° partie. — Matériel, fonctionnement. des services 
et travaux d'entretien. 


: Dore g 3040. — Service des préfectures. — Remboursement 
e I'aif. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 27.270.000 francs ; 
Chiffre volé par le Conseil de la République, 27.007.000 francs. 


M. le rapporteur, Mème observation qu'au châpitre 110. 


M. le président. La commission propose de repreudre le chiffre 
de l’Assemblée nationaie, 

Je mets aux voix le chapitre 3040, au chiffre de 27 millions 
270,000 francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
À le président. « Chap. 3990, — Süreté nationale, — Muté- 
riel. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale. 1.962.669.00 franes : 

Chiffre voté par le Conseil de la Répubiique, 1.964 millions 
669.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chuffre de l’Assemblée 
palionale. 

Je mets aux voix le chapitre 3090, au chiffre de 1.962 mil- 
lions 669.000 fraines, 

(Le chapitre 309, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3130, — Loyers et indemnités de 
réquisition., » 

Chiffre voté par l’Assemblée nalionale. 157.347.000 francs 

Chiffre volé par le Conseil de :a République, 157.346.X0 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République 

Je mets aux voix le chapitre 3139, au chiffre de 157 millions 
346.000 francs. 

(Le chapitre 3130, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3170, — Divers, — Matériel » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 70.103.000 france. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 70.102.000 franes. 

La commission accep'e le chiffre du Consei, de Ja République. 

Je mets aux voix le chapitre 3170, au chiffre de 70 millions 
102.000 francs, 

(Le chapitre 3170, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 4000: 


6° partie, — Charges sociales. 


« €hap. 4000. — Prestations et versements obligatoires. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 8.873.678.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 8.736 millions 
200.000 francs. 

M. le rapporteur, Nous reprenons également le chiffre voté en 
première .ecture. 

M. le président, La commission propose de reprendre le chiffre 
de l’Assemblée nationa:e. 

Je mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre de 8.873 millions 
€78.000 francs, 

(Le chapitre 4000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 5000: 


7e partie, — Subventions. 


« Chap. 5000. — Subventions à la ville de Paris. » 

Chitfre voté par l’Assemblée nationale, 17.132.981.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répub:ique, 17.182 millions 
981.000 francs. 

La commission äccepte le chiffre du Conseil de la République. 

M. Demusois a déposé un amendement qui tend à rétablir 1e 
crédit voté par l’Assemblée nationale, soit 17.132.981.000 francs. 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Je ne veux pas reprendre toute l’argu- 
mentation développée au cours de là précédente discussion vu 
budget de l’intérieur par M. le rapporteur de la commission des 
linances et par certains de nos collègues. en particulier par 
Mile Marzin au nom du groupe communiste. 

Le souci de tous était de mettre fin à l'acte dit loi du 
14 septembre 1941 et de faire en sorte que le Parlement exerçat 
un contrôle effectif sur le budget de la préfecture de police. 

Pour aboutir à ce résultat, diverses propositions avaient été 
formulées. Le groupe communiste avai: donné son accord, tant 
à la commission de l’intérieur qu’en séance publique, pour que 
l'on bloquât une partie des crédits proposés au chiffre corres- 
pou aux trois quarts des sommes en dépenses, ainsi que 
e prévoyait l'acte dit loi du 14 septembre 1941. 

On nous a dit alors qu’il ne fallait pas être si sévère. Cepen- 
dant, M. le rapporteur concluait — dans son esprit, c’était un 
moyen de pression — à une réduction de 150 millions de francs, 
Nous estimons, nous, que cette réduction n’était pas suffisante, 
eu égard au but visé, 





I m'’apparaît aujourd'hui que nous avions raison, d'autant 
plus qu’au Conseil de ja République, où j'ai su lhonneur de 
siéger, j'ai pu entendre le rapporteur spé“ial de la commission 
des finances, lors de l'examen du budget de 1951, présenter 


_les observations que nous avons nous-même fait valoir. 


Il semble qu’on revienne aujourd’hui sur les posilions pas- 
sées. On n'ose pas raver d'un trait de plume l'abattement 
adopté par l'Assemblée nalionaie, mais on a soin de se rappro- 
cher le pius possible du chiffre demandé par le Gouvernement. 

Je demande à M. le ministre de l'intérieur de ne voir dns 
mes propos aucune allusion néjoraïive le visant directement, 
ear je woublie pas qu'il à déclaré 1 v a un instant qu'il se 
soucierail du désir exprimé pa: l’Assemblée nat'onale, en dépo- 
sant très prochainement un projet de loi, mais. 

M. le ministre de l’intérieur. J'ai pris cel engagement lors 
fe la discussion en première lecture et il sera tenu. 

xl. Antoine Demusois. J'allais dire, en effet, monsieur Île 
ministre, qu'en ce:a vous aviez renouve'é l'engagement pris 
antérieurement, mais, excusez celle remarque, vous savez fort 
bien que les mainisires passent. 

M. le ministre de l’intérieur, Mais les services restent. 

M. Antoine Demusois. el que les engagements he sont pas 
toujours tenus. 

I est donc préférable, à mon sens, que l'Assemblée conserve 
un moyen d'aciion efficace sur vos successeurs éventuels, Si 
successeurs il v a. 

C'est pourquoi, par mon amendement, je demande à l'Assem- 
blée de reprendre le chiffre qu'eiie avail adopté en premiere 
lecture. 

Ea agissant ainsi, j'ai conscience de servir les prérogatives 
parlementaires. (Appiaudissenents à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur. 

M. le rapgorteur. Mesdames, messieurs, la bataille qui s'est 
livrée ici en première lecture n'était en rien une bataille de 
chiffres, mais bien plutôt de principe. 

Voulant obtenir du Gouvernement l'engagement que la loi de 
1941 serait modifiée et qu'un texte à ce sujet serait déposé dans 
le plus bref délai, la commission des finances vous avail pro- 
posé deux moyens, 

Le premier consistait à réduire d'une facon sensible les 
crédits du ministère de l'intérieur, soit de 1%0 milions. Le 
second moyen, auquel je erovais un peu plus, consistait à voter 
un artlièle 4, comportant une disposition verrou, qui aurait 
donné à l'Assemblée la garan'ie qu'on ne Jui demanderait pas 
de crédits supplémentaires sans un texte et, par conséquent, 
sans la modification de ja loi de 1941. 

Hélas! cela arrive à chacun: j'ai été battu sur le deuxième 
moyen. Je me suis incliné et l'Assemblée à décidé une réduc- 
tion de principe de 150 millions de la subven.ion accordée à 
la préfecture de police. 

Le Conseil de la Répubiique, on vous l’a dit, à ramené ce 
réduction de eréait de 150 mitlions à 100 millions 

M. Demusois voudrait obtenir un moyen d'action sur les 
successeurs éventuels de M. le ministre de l'intérieur. 

Plutôt que d'envisager la p'oche venue de successeurs éven- 
tuels, il vaut beaucoup mieux parier pour la continuité. Mais 
dans l'hypothèse envisagée par M. Demusois, je me permets 
de demander à notre collègue s'il croit beaucoup à l'efficacité, 
comme moyen de pression sur les successeurs éventuels, d'une 
réduction de crédits de 50 millions sur un total de 15 milliards. 

L’Assenrblée a pris une décision conforme à son intention 
— et le Conseil de la République a confirmé ceite intention — 
qui est d'obtenir le dépôt d’un projet de loi. M. le ministre de 
l'intérieur, à plusieurs reprises, ici et au Conseil de la Répu- 
bliqu?, a pris l'engagement correspondant. 

Je ne pense pas qu'il convienne de se battre pour une diffé- 
rence de 50 millions de francs, puisque i'accord, je :e crois, est 
unanime, sur le principe même, dans les deux Assemblées 
et au ser. du Gouvernement. 

Je demande donc à l’Assemblée d'accepter la réduction pro- 
posée par le Conseil de Ja République. c'est-à-dire 100 millions 
au lieu de 150, et d2 repousser l'amendement de M. Demusois. 

M. le président. La paroïe est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérienr, 
n'ayant pas eu à se prononcer sur l'amendeme:t de M. Demu- 
sois, laisse .:’ Assemblée juge de la décision, après les expliéa- 
tions fournies par M. le rapporteur de la commission des 
finances. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. Demusois. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pemu- 
sois, repoussé par Ja commission et par le Gouvernement, 

{L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


tte 
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M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5000, au chif- 
fre de 17.182.9S1.000 francs. ! ; 

(Le chapitre 500, mis aux voix avec ce chiffre, est adapté.) 

M. le président. « Chap. 5010. — Participation de l'Etat aux 
dépenses des collectivités locales ». 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.804.999.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.804.997.000 
franes. 

ka commission propose de reprendre le chiffre voté par 


FAssemblée nationa;e. L 
Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 3.804.999.000 


franes. 
(Le chapitre 5010, mis aux roir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 5030. — Subventions allouées à 


certaines collectivités locales, en raison de situations parti- 
culières, ou à certains organismes. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 136.923.000 francs. 
Chiffre par le Conseil de la République, 136.922.000 
francs 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Je mets aux voix le chapitre 5030, au chiffre de 136.922.000 
francs. 
(Le chapitre 5030, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5040, — Subventions pour les dépen- 


voté 


se l'incende et de secours ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 964.845.000 francs. 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 964.844.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 5040 au chiffre de 964.845.000 
fra 


Le chanitre 5010, mis aux voix avec ce chiffre, est adonté. 
! L4 L 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 6000 : 


Dépenses diverses. 


{lp 
'e, parric. _ 


aux victimes de 


« Chap. 6000, Secours d'extrême urgence 
calamites publiqu 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 49.999.000 franes. 
Chiffr | le Conseil de la République, 49.997.004 francs. 
La propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
( ’ 
Je mets aux voix le chapitre 6000 au chiffre de 49.999.000 


Le chapil 6000, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 6020, — Dépenses relatives aux éiec- 


{ \ | \ blée nationale, 524.998.000 francs. 
( \ le Conseil de la République, 524.997.000 francs. 
La DO de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
! 1 } 
| N ix le chapitre 6020, au chiffre de 524.998.000 
| re OU20, nus qaur vOir AVEC ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% avec le 
P P] 
hiilre résuiiant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 
er, — ]l est ouvert au ministre de l’intérieur, au titre 


s dépenses de fonctionnement des services civils de l’exer- 
rédits s’élevant à Ja somme totale de 76.734 mil- 
francs et répartis, me service et par chapitre, con- 
à l'état A annexé à Ja présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
M. Robert Baïlanger. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Mix 95 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Discussion du projet dé loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés, aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 
(n°s 1959-2180-2188 — M, Charles Barangé, rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures et demie.) 

Le Chef du service de la sténographie 
d l'Assemblée nationale, 
Paun Laissy. 
+0 +— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mercredi 26 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 


594) 


Sur l'amendement de M. Pierre Villon aux propositions de la confé 
rence des présidents (Inscriplion des propositions relatives aua 
lotissements défectueux et aux grands aveugles en tête de l’ordre du 


jour du 29 décembre après-midi). 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption.......essomssrsese 


Contre 


..... 


votants... svssosscrsssestessssoe see 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 


Astier de La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seineet-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Carnpbin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonviile. 

Demusois. + 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos {Jacques), 

Dufour, 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed}, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antlier, 
Apithy, 
Arbeltier, 
Arnal, 
Aubame. 
Auban (Achille}, 
Aubin (Jcan). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 








Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

(Gaulier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

tuiguen. 

Guyot ‘Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand {André). 

Linet. 

Manceau {Robert}, 
{Sarthe}. 

EE  : (André), 
Pas<le-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise, 


Ont voté contre: 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 


Bèche | pi s 


y Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


BendjeHoul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 


CRT ELERIS TILL LITE EEE .. 


nr. 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noët (Marcel), Aub& 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck}),. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabrie!}, 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viilon (Pierre). 





Zunino, 
Berthet. 
Bessac. ET 
Bettencourt. ? 


Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
ignon. 

Billères. 
Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 


Bo Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau, 
Bouxom. 

Brahimi (AH), 
Bricout, 





 IBriffod. 
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Briot. F ) 
Brusse ax). 
Bru ur 
Burilot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Carlini, 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Cuaténay. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 

Coftin. 
Colin (André), 

Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune, 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Levinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dicthelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 


pos 

UX. : « 
Dunes (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux, 
Duveau. 
Elain, 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud, 
Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Florand, 
Foniupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gara vel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Billiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

ourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia. (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud ‘Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud, 

GrunitzKky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guilton (Jean), 

Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller. 

Hakikt. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hetlier de Boislambe”t 

fHeuillard. 

Huel. 

Hugues ‘Emile}, 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hu!in. 

Hutin-Desgrées, 

fhuel, 

{sorni. 

Jacquet Marc), 

Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean {Léon}, Héranit 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Juies-Julien. 

Juty. 





Kkouffmann, 





Faure (Maurice), Lot. 


Flandin (Jean-Michel). 


Kessous (Youcef). 

ir à 

Klock.” 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

iacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre;, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Ce ntal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le“ Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaler. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 


Adenncs. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lejeune {Max). 
Lemaire. 

Mine Lempereur. 
Lenormand (Maurite). 
Léotard {de). 

Le Roy Ladurie. 


Le Sciellour, 

Le Senéchal, 
Letourneau. 

Le Troquer (André, 
Levindrey. 

Liauley {André1. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard, 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Magendie, 
Maiihe. 
Malbrant. 
Mailez. 

Mamba Sano. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mar“ellin. 

Marie {André}. 
Martel {Louis}, 
Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat, 
Masson Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer {Daniel}, Seine. 
Mayer (René), 
Constantine.” 
Maze! 

Mazier. 


Mazuez !Pierre- 


Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon de). 
Mercier (André -Fran- 
cais), Deux-Sèvres. 
Métayrer. 

Meunier (Jean), 

* Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 





Minjoz 








Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel ‘Eugèrne), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier :de). 
Moyuet. 


Mutter (André), 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 


Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdeïmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 
Patria 
Pebellier. 
Pelléray. 
Peitre. 

Penoy. 
Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pe ytel. 
Pflimlin 
Pierrebourg 


Basses- 


(de). 





Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Piuchet. 

Mme Poinso-Capuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 


Prigent (Tanguy). 


Quénard. 
Queullle 
Quilici. 
Quinson, 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 

Ranaivo. 

Raste:. 

Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie. 

Rei le-Souit. 
Renaud ‘Joseph), 
Saône-et-Loire. 


(Henri). 


Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud {Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Roland. 

Rollin (Louis), 
tougier. 

housseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Said Mohamed C' eikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sailiard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René), 
Manche. 

Schmittlein. 


Schiceiter. 





Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

secréla:n. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons 
sevnat. 
Sibué. 

Sidi el 
Siefridt. 
silvandre. 
Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
small. 

Solinhac, 

sou 

souquès, 

sourbet. 

Soustelle. 

raillade. 


(Maurice), 


(de). 


Mokhtar. 


Teitgen (Pierre- 

Henri). 
Temple. 
Fhibauit, 
Thiriet. 


Thomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
linguy 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouithe. 


(de), 


Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle {(Juies}. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Veionjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violetie. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff 


Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Félix Tchicaya. 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), 


Caliot. “Olivier) et 


Gaubert, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, prés dent de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avajent été de: 
PS Lt ARR NN 619 
Majorité absolue..........,... sedapis due dé 2e si: BE 
Pour l'adoplion........ Anse do os o 101 
ni Cr ca cet isa ce 13 


Mais, 
ment à 


Dans le présent scrutin, 


après vérification. 
la liste de scruiin ci-dessus. 


MM. Pernard, 


ces nombres ont été 


Die!helm, 


rectifiés conformé- 


Frugier, Mignot 


et Jean-Pant Palewski, portés comme ayant VULÉ « contre » , déc larent 
avoir voulu voter « pour », 
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SCRUTIN (N° 595) 


Sur Îles proposi'ions de la conférence des présidents. 


Nombre des voltants......socosossossssssssssescee 497 
Majorité ADO, . ssoobtordoocséeose oacseriovece «+ 249 
Pour l'adoption.......s..sssseese 396 
CRUE croco 7 SR APE A 101 
L'A nblée nalionale a adopté 


Ont voté pour: 











MM Cavelier. Fabre 
Abelin (ayeux (Jean). taygianelli. 
Aït A Ahmed) Chabenat. Faraud 
\ \dri Charmant Faure (Edgar), Jura. 
Vis , Chariot (Jean). Faure (Maurice), Lot, 
André (Pierre), Charpentier, réli‘e (de). 
Meurthe et-Moselle Chassang “lorand, 
Anthonioz Chasteilain Foniupt-Esperaber 
Anlier. Chevigné (de). Fourcade (Jacques). 
Apithy Christiaens, Fouyet. 
A rbellier. ftin rredet (Maurice). 
Arua Colin (André), Gabelie. 
\ ne hill { û cg Aisne Gaillard 
Au Ji Condai-Mahatnan. sili 2 pt trs 
| Ù Conombo, LATaver, 
- sé : , (onte. üardey :Atbely, 
A it | Cordonnier larel (Pierre), 
Auint | Coste-Floret (Alfred), |'rau. 2 
Babet Raphaël). [laute-Garonne, a vint. 
Bacot , Coste-Floret (Paul), razier. 
Ra Hérault. Usenton, 
Rapst. Coudert Pire à 
Charles Loudras 0SseT, 
re ’ Loire s Courant 2e 408 le ESlE) 
) ouston {Paul PE ALLLE Le . 
2e : :\ Coutant (Robert). (sourJon 
Bar Jacques). Éoieshe Gozard (Gilles). 
Barrier | Dagain | Grimaud ‘Henri). 
_ 'Asson di | Holadier Edouard). Œrimaud Maurice), 
ÿ | Darou Loire Inférieure, 
De | David Jean-Paul), Grunitzky. 
Le t de) seine-el-0ise. Guérard. 
Be {| Paul bavid (Marcel, (ueye Abbas. 
{! Th Landes ‘uichard, 
Be , Deboudt (Lucien), ‘uille 
Le belferre ‘Uislain. . à 
befos du Rau, uissou (Henri). 
; \ ge herit. Degoulle uitton Jean), 
Benbahmed Mostefa) | Mine Degrond. Loire inférieure. 
. Al rive DeiXonne. äuition (Antoine), 
: , \! Lu ds | Dejecan Vendée. 
Bengana :Mohamed). | pelachenal. Hakiki. 
Ben Tounés. | Delbez. Halbout, 
mn Delbos (Yvon). Henneguelle. 
B : : bDelcos. Heuillard 
= tee HI Delmolte, Hugues (Emile), 
+ ges a Denais (Joseph). Alpes-Maritimes, 
Bi AL UECOTRES). Denis (André), Hugues HJoseph- 
“5 1 Dordogne André). Seine. 
CRE Depreux (Edouard).  {Hulin. 
B not. beshors, Hulin-Desgrées. 
Bla fs ( Desson. ihuei. 
0 pren Bonnef< LE 0 Isorni. ” 
Dosrare-Monsonevie. hr x Jacquinot (Louis). 
: de 1 evinai. laquet (Gérard), Seine. 
Boul _ (eau. Dezarnaulde, larrosson. 
+ dr lenrl\ Dicko (Hamadoun). lean Léon), Héranit. 
Dourole te Mile Dienesch. lean-Moreau, Yonne. 
jourges auHoury. Dixrmier loubert. 
Boutbien Dommergue. luglas 
Brahitni (A) DOUTE lules-Julien. 
MR ouara Kessous (Youcef). 
Briffod | Doutrellot. Kir 
co Arsège Dubois. Koch 
Buron. Ducs Laborhe. 
Caillavet Ducreux La brousse. 
Capdevile Dumas (Joseph). Lacaze Henri). 
Cartier (Gilbert) Uupraz (Joannès) La Chambre (Guy). 
"Seine-el-Uise | Duquesne ee Lacombe, 
Cartier (Marcel), Durroux. Lacoste. 
Drôme Duveau. Lafay Bernard). 
Cassagne. Élain. Laforest. 
Catoire, Estèbe. Mme Laissac, 
Calrice, Evrard, Lalle, 





Lamarque-Cando. 

Lunet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lauiel (Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens ‘Camil'e), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francfs). 

Mine Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Leieune (Max). 

Mine Lempereur, 

Lenormand (Maurice) 

[éotard (de). 

Le Roy Ladririe. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Iubert). 

Mailhe 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
M-ine-elt-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier  {André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


MM. 
Astierde La Vigerie ‘d’). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist {Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit !Alcide), Marre 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
BissoL. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin, 








Minjoz. 

Milierrand, 

Moch iJuies). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monlalat. 

Monlcil (André), 
Finistère, 

Monlel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monlel ‘Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier fde). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mousiier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe de La). 

Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou 

Oui Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Pfliralin. 

Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Rabier. 

Raffarin 

Ramarony. 
armonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reëb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey. 


Ont voté contre 


Casanova. 
Castlera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Gristofol. 
Dassonvilte, 
l'emusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Durlos ‘Jacques). 

Dufour. 

Dupuy :Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 

Estradère. 


Reynaud Paul). 

Ribeyre ‘Paul, 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin Louis). 

Rougier. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre {de\, 

Salliard du Rivault. 

sauvajon. 

Savary. 

Sehafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétan, 

Segelle. 

senghor. 

Sibué. 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

sSilvandre. 

Simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}. 

Smaîil. 

Solinhac. 

souquès. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugénc), 

Nord. 
Tinguy (de). 
TueEux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viaite. 
Vil'ard: 
Villeneuve (de) 
Maurice Viollette. 


Zodi Jkhia. 





Fajon (Etienne). 

Fayet, 

rourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Giutier. 

’i0ovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

xoudoux. 

Mme Grappe. 

aravoille. 

steater (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

t‘uiguen. 

Auyot Raymond). 

Joinville {Alfred 
Malleret). 





Kriegel-V'alrimont. 
Lambert. (Lucien), 








(J 
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Lamps. Mouton. Sauér, 
Lecœur, Muller. Signor. 
lenormand (André). Musmeaux. Mme Sportisse. 
Linct Noël (Marcel), Aube. |Thorez (Maurice). 
Manceau (Robert), Patinaud. Yilion (Charles). 

Sarthe. Paul (Gabriel). Tourné. 
Mancey (André), Pierrard. Tourtaud 

Pas-de-Calais. Mme Prin, Cricart js 
Martel (Henri), Nord. | Pronteau. M Vail! t 
Marty (André). Prot 2 Co >." a ÿ 
Mie Marin. Mme Rabaté. _ LOURUrIEr. 
Malon. Renard (Adrien), Védrines. 
Mercier {André}, Oise.|  Ajsne. Vergès. 
Meunier (Pierre), Mme Roca. Mme Vermeerseh, 

Côte-d'Or. Rochet (Waldeck). |Vilion (Picrre). 
Midol. Rosenblatt. Zunino. 
Mora. Roucaute ;Gabriel). 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. Cochart. Godin. 

Bardon tAndré). Commentry. Golvant. 
Barrachin. Corniglion-Molinier. Gracia (de). 
Barrès. Couinaud. Grousseaud, 
Bayrou. Coulon. Guthinuiler, 
Bechir Sow. Damette. Halleguen. 
Bendjelloul. Dassault (Marcel), ilaumesser. 
Benouville (de). Deliaune. Hénault. 
Bergasse, Desgranges. Hettier de Boislambert. 
Bernard. Dielhelm, Houphouet-Boigny. 
Bigron. Dronne. Huel. 
Billotte, Durbet. Jacquet (Marc), 
Boisdé. Febvay. Seine-et-Marne, 
Bourgeois. Feiix-Tchicaya, July. 
Bouvier O'Cottercau. Ferri (Pierre). Kauffmann. 


Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann, 





Flandin (Jean-Michel). 
Forcinai. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier, 

Furaud. 

Garnier. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, , 





Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Lebon. 

Lefranc. 
Legendre, 
Lemaire, 

Mme de Lirkowski. 
iqjuard, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


D 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de :e 
jour a été affiché et disjribué. 


M. Albert Lalle, Je demande la parole, sur le procès-verbal. 
M. le président. La parole est à M. Lalle, sur le procès-verbal. 


M Albert Lalle. Mes chers collègues, sur l'ordre du jour des 
travaux de J’Assemblée, la commission de lagriculure m'a 
chargé d'appeler votre attention sur les conditions dans les- 
quelles eîle était placée pour formuler son avis sur les bud- 
gets d'équipement et d'investissement. 


Ces budgets engagent, en effet, d'importants erédits et con- 
ditionnent le relévement économique du pays. Hs devruent 
done normalement faire l'objet d’un examen approfondi des 
commissions compétentes afin de permettre à l’Assemblée de 
se prononcer en pleine connaissance de cause, 


Or, tout se passe comme si Jon voulait empêcher le contrôle 
du Parlement dans ce domaine, 


D'une part, le délai qui sépare la distribution des documents 
de leur discussion en séance publique est exagérément réduit. 


C'est ainsi que le projet de budget d'équipement a été dis- 
tribué le 22 décembre. La lettre rectificalive à ce budget a été 
distribuée le 23, Quant au budget d'investissement, son rapport 
a été distribué ce malin. 


Si l’on tient compte du fait que les membres de la commis- 
sion désirent suivre le débat sur es crédits AURA qui 
s'engage ce soir, la commission n'a disposé que de l'après-midi 
pour étudier cet important projet, obtemr certaines précisions 
et permettre à son rapporteur pour avis de rédiger son exposé. 

Des délais aussi courts sont d'autant plus insuffisants que 
les renseignements figurant dans le decument parlementaire ne 
permettent pas de se faire une idée exacte de la politique du 
Gouvernement. Les projets qui nous sont soumis ne précisent 
pas l’utilisation des crédits, Ainsi, en matière d'investissement, 
il est impossible de connaître la ventilation des crédits d'équi- 
pement rural par nature de travaux. 


Quelques lignes d’exposé des motifs semblent indiquer une 
évolution de la politique d'investissement favorable aux prêts 
indi iduels. Rien ne permet d’en mesurer l’étendue exacte. 


N est vraiment inadmissible que le Parlement soit aussi peu 
informé dans une telle matière et tout porte à croire que cer- 
tains services désirent conserver une totale liberté d'utilisation, 
incompatible avec le régime parlementaire. 


D'autre part, les documents ne comportent pas les crédits d’'en- 
£g:gement et de payement des années antérieures. Cette absence 
de renseignements empêche l’Assemblée d'apprécier l’évolution 
des crédits et l'ampleur de l'effort fourni. 


La commission de l’agriculture, unanime, je le répète, pro- 
teste vigoureusement contre les conditions dans lesquelles elle 
se tr'uve placée par ces modifications successives de l’ordre du 
jour. Elle ne d'sire pas retarder les débats, mais elle insiste 
auprès de la commission des finances comme auprès du Gouver- 
nement pour que les documents concernant le fonds de moder- 
nisation et le budget d'équipement comportent désormais la 
ventilation des crédits d’une manière précise et que des états 
comparatifs permettent de suivre l’évolution des crédits. 


Ce n’est qu’à cette gondition que les commissions d’abord et 
le Parlement ensuite pourront travailler utilement à remplir 
leur mission. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite, au 
entre et à gauche.) 


M. le président. Il n’y à plus d’observation sur le procès- 
ferbal ?.… FER 


Le procès-verbal est adopté. “ 








HR RE 


DEPOT D'UXE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget nne 
lettre rectiticative au projet de loi portant réformes, dégrève- 
ments et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1952 (n° 1935, 2133, 2204). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 2217, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linauces. (Assentiment:) 


sue DE ice 
DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CiVILS 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du projet 
de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif au deve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1952 (n°* 195%, 214K, 2180, 21%), 

Voici l'organisation de la discussion: 


Commissions, 20 minutes; 


, 
Gouvernement, 30 rainules ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 18 minutes; 
Groupe socialiste, 15 minutes; 

Groupe communiste, 14 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minutes; 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 


Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 


Autres groupes, chacun, 5 minutes; 
Durée des scrutins, 30 minutes 


La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis. 
sion des finances. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. Je veux dire d'abord 
à M. Lalle combien nous nous réjouissons de sa présence ce soir, 
ainsi que de celle de M. le ministre de l'agriculture. 


M. Lalle aura ainsi, au cours du débat, toute possibilité ce 
demander à M, le ministre de l’agricullure les précisions n2£2es- 
saires sur les crédits d'équipement. IH <era alors en mesure ue 
renseigner la commission qu'il préside. 

Mesdames, messieurs, le budget d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952 dont nous abordons l'examen s'éleve 
en crédits de payement à un total de 150 milliards de francs 
et à 204 milliards de francs en autorsations de programme. 

Entre les opérations en cours et les opérations nouvelles, res 
sommes se décomposent de la façon suivante: 

Crédits de payement : 

Opérations en cour<, 165 milliards de francs ; 

Opérations nouvelles, 3 milliards de francs ; 

Autorisations de programme : 

Opérations en cours, 171 milliards de francs; 

Opérations nouvelles. 33 millards de francs. 

Ces propositions sont donc caractérisées par un montant extré- 
mement limité d'engagements pour opérations nouvelles. 

Le Gouvernement à eu le souci, en eflet, d’apurer Ja situation 
des programmes précédemment engagés, rejetant tout lance- 
ment d'opérations nouvelles qui ne répondraient pas à ces 
nécessités absolument impérieuses. 

C’est pourquoi, en dehors des crédits demandés pour l’agri- 
culture et pour l'éducation nationale, le budget qui nous est 
soumis ne Contient que des propositions tendant à la poursuite 
de travaux ayant déjà reçu notre autorisation. 

En face de ces propositions, votre commission des finances a 
pris des décisions qui peuvent se résumer comme suit : 

Sur le plan général, elle a observé que de nombreux servi- 
ces dépensiers répugnent à faire figurer dans les projels de loi 
successifs d'équipement, le coût global des programmes oour 


| Jesquels ils demandent une autorisation de dépenses. 
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D'abord, on inscrit une fraction relativement faible du devis 
général alin de ne pas effraver le Kgislateur, voire le ministère 
des finances, et chaque annte une tranche complémentaire 
s'ajoute anx précédentes. 

C'est ainsi qu'un programme initial, chiffré 
lions, finit par coûter des milliards 


à quelques muil- 


Ce procédé est absolument bkmable. 

En outre, votre commiseion des finances estime qne la venti- 
lation entre crédits de reconstruction et crédits d'équipement 
ne se justilie pius dans la plupart des cas. 


En effet, pour un grand nombre de services publics; Ja nomen- 


clature des chapitres du budget d'équipe ment civil s'applique, 
dan à partie reconstruction et dan is sa partie équipement, à 
des dep es qui sont rnanilestement de même nature, 

Votre commission des finances pense done qu'un regroupe- 
ment de ces chapitres serait nécessaire et invite le Gouverne- 
ment à v procéder au cours de l'exercice 1952 afin d'en temir 
con es propositions pour l'exercice 4955. 

out *s obeervatior générales, votre commission des finan- 
ces n a que peu mo htié les pronositi JS qui fai élaient soumises 
sur les demandes de crédils formulées au titre des opérations 
en DU Tr 

EI! \ SUPDrIMÉ :6 ha pi tre 9001 de Îla présidence du conseil, 
intitulé Participation à divers travaux miiers dans les zones 
d'ot tion industrielle de FUni francaise » et comportant 
u! l tion de programme et un crédit de payement üe 
200 miillons de francs. , 


Elle a estimé, en effet. que cette demande faisait double 


emploi à s crédits prévus au titre du fonds d'investisse- 
ment ! ir le développement economiqu et social des terri- 
toires itre-mer 

Votre commission a également disjoint les crédits de pave- 
ment, s'élevant à 2.583 millions de francs, demandés au titre 
des chapitres 901 et 9010 du budget des travaux publies pour 
l'équipement des routes nationales, Elle à pensé que Je fonds 
d'investissement routier, de création récente, devrait supporter 
di Ï penses le celle naiure. 

Sur le propositions groupé sous Ja rubrique « Opérations 
nouvelles », votre commission des finances a disjoint les auto- 
risalions de programme et les crédité de payement demandés 
au titre du chapitre 9212, « Aménagement d'un centre de 
recherche et d'expérimentation du génie rural », et du cha- 
pitre 9292, « Vulgarisaltion des progrès techniques — Villages 
témoins fin d'obtenir eur ces deux points des explications 
détaillées dun Gouvernement, au cours de la diseussion devant 


l'A semblée naltionate. 
mes lames, 


les remarques que votre 
r. Son rapporteur général 


H)PSSIEUTS, 


commission se devait de vous présente 


se tient À votre disnosition pour. vous apporter, sur chaque eha- 
pitre, Îles etnile ations complémentaires que vous pourrie 
souhai! 


M. le président. La parole est à M. Juglae, rapporteur pour 


avis de la commission des territoires d'ouire-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, repporleur pour aris de la commission 
des territoires d'outre-mer, Mesdames, messieurs, deux textes 


intéressent les terriloires d' outre-mer. 

IH va. d'une part. le projet de loi ane nous étudions ce soir, 
qui estI itif au déve opp! ne t de s Crt édite affectés aux dépen- 
bi li Vic ivils 

C'est d ce projet de loi que figure la subvention du budget 


métropolitain à l'équipement des territoires d'outre-mer. 


Quant aux crédits affectés à cet équipement sous la forme 
d'avant lu fouds de modernisation à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, nous les trouverons dans le projet de loi 
relatif au développement des dépenses d'investissements écon0- 
miques et sociaux, que l'Assemblée duit discuter demain. 

J'ai l'impression que l'ohservation que ie formule à propos 
des territoires d'outre-mer est valable pour d'autres budgets. 
Une telle discrimination ne correspond nullement aux divisions 
logiques qui s’imposaient, car les “rédits qui intéressent l'outre- 
livisés en trois parties 


mer doivent être 

Tout d'abord, une sec tion générale du fonds d'investissements 
pour le développemt nomique et sacial groupe l’ensemble 
des opérations faites par le F. L D. E. S — en dehors des 
budgets des travaux publics des territoires d'outre-mer — opé- 


rations qui comprennent: à recherche minière, la recherche 
pélrolitre, l'ensembie de la recherche scientifique théorique ou 





appliquée et le financement, au moins partiel, d'un certain 
nombre de ‘Sociétés d'éconoié mixte, notamment les” socié- 
tés d'énergie élætrique. 

Le deuxième groupe de créi lits concerne, dans les sections 
d'outre-mer, l'équipement de travaux publics des fédérations 
ou des territoires non groupés, cependant qu'une troisième 
catégorie comprend les prêts consentis par la caisse centrala 
de la France d'outre-mer, grâce aux avances du fonds de moder- 
nisation aux organismes publics, æux sociétés d'économie mixta 
et aux entreprises privées dont les demandes d'emprunt pré- 
sentent un intérêt d'ordre général et s'accompagnent de garan- 
ties suffisantes. 

Or, si la section générale trouve tous ses crédits dans le 
budget que nous examinons ce soir, si les prêts figurent dans 
le budget que nous examinerons demain, il se trouve que lés 
seclious d'outre-mer chevauchent, bar les subventions d'une 
part, par les avances du fonds de modernisation d'autre part, 
les deux budgets. C'est pourquoi vous me permeltrez de pré- 
senter, au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
un seul rapport, qui portera à Ja fois sur les deux textes, celui 
qui vient en discussion ce soir et celui qui viendra en discus- 
sion dernmain matin. 

D'ailleurs, qu'il s'agisse de l’un ou de l’autre texte, mes 
conclusions seront identiques et vous ne serez pas étonné, mon- 
sieur le ministre, d'apprendre que les propositions du Gouver- 
nement n'ont pas déchaîné l'enthousiasme des membres de.Ja 
commission des territoires d'outre-mer. 


Ce manque d'enthousiasme dans l’arcueil apparaît parfaite. 
ment justitié lorsqu'on examine non pas des pourcentages, non 
pas d'une manière abstraite la proportion attribuée à, tel ou 
tek secteur de l'activité économique métrGpolitaine et aux 
T. O. M., mais le problème que pose chacune des rubriques 
que j'ai définies il y a un instant. 

Ce sont ces problèmes que je voudrais brièvement examiner, 
Je- traiterai tout d'abord des autorisations de programme, ce 
que l'on appelle également les crédits d'engagement, puis des 
crédits de payement et je reprendrai alors la division que 
j'indiquais tout à l'heure: section générale, sections d’outre- 
mer et prèts de la caisse centrale. 

Quel est le montant des crédits d'engagement prévus par le 
projet de loi concernant les dépenses d'équipement, eelui qui 
uous occupe plus particulierement ce soir ? 

Ces crédits d'engagement s'élèvent à la somme de 22.250 mil- 
lions de francs, dont 9 milliards pour la section pee et 
13 milhärds 20 millions pour les sections d'outre-mer 

Je reconnais qu'à première vue ces crédits donréiiiiualé par 
rapport à ceux de l'an dernier, une augmentation qui, pour 
l'ensemble, est de l’ordre de 28 p. 100, mais je dois faire 
remarquer que les crédits de l'an dernier étaient eux-mêmes 
déjà très limités: 18 milliards et demi de crédits d'engagement. 

Or, voyez-vous, mesdames, messieurs, il est essentiel, comme 
je le disais déjà de cette tribune au mois d'avril dernier, de se 
rappeler que pour Foutre-mer il est impossible de faire des 
prévisions pour une date proche. Les travaux préparatoires, les 
études doivent s'étaler sur infiniment plus de temps que dans 
la métropole et, de ce fait, c'est longtemps à l'avance que nous 
devons prévoir les travaux nouveaux. 

Cependant, à quoi assistons-nous ? Depuis que le fonds d' in- 
vestissement pour le développement économique et social des 
territe ires d'outre-mer a été créé par la loi du 30 avril 1946, un 
peu plus de 200 milliards de francs de crédits d'engagement ont 
été votés. Sur ces 200 milliards de franes, la part revenant au 
budget métropolitain est de 119 milliards de franes. Par rapport 
119 milliards, nous trouvons, dans le projet de budget, 
dans les prévisions qui nous sont sowmises, la somme fort 
réduite de 22.250.000.000 de francs, Si l’on pousse plus Join 
l'analvse, on ne trouve en fait que 13.250.000.000 de francs pour 
les crédits d'engagement qui correspondent aux sections d'outre- 


nier. 

Ces 13.250 miMions de francs pour 110 milliards de crédits 
d'engagement déjà prévus, si l'on tient compte de J'augmenta 
tion des prix, de tous les prix, ne qe a évidemment pas 
d'engager des travaux nouveaux, de prévoir des constructions 


mb 2e et sufliront à peine à rajuster les dépenses. 
» 


M. René Matbrant. Très bien! 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour @vis. Oh! Je sais bien 
qu'il est précisé dans le projet gouvernemental, à la colonne 
observations: « hausse des prix. 8.250 millions ; complément 
aux programmes antérieurs, 5 milliards. » 

IL est bien évident d’abord que, 3,milliards,.en ce -qui, concerne 
les travaux à entrepreudre,.les travaux neufs, esl une somme 


à ces 
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déjà dérisoire. Mais, après l'observation que j'ai faite tout à 
l'heure, on se rend bien compte que ce n’est pas avec 8.250 mil- 
lions qu'il sera possible de faire face aux augmentations de prix, 
pour 110 milliards de crédits d'engagement déjà prévus. 


La conclusion qu’on peut tirer de tout cela, c’est qu’en fait 
Jes 5 milliards prévus pour des opérations nouvelles seront en 
réalité absorbés par les opérations anciennes, que, de ce fait, 
nous devrons renoncer à tous travaux nouveaux et, en parti- 
eulier, qu’un certain nombre d'entreprises de première utilité 
devront être mises en sommei. ou reportées à une date ullé- 
rieure. 


Je pense notamment, au eanal des lagunes de Ja Côte 
d'Ivoire. Nous venons de réaliser cette œuvre magnifique qu'est 
le ereusement du canal de Vridi. Nous sommes en train de cons- 
truire un splendide port à Abidjan, port en eau profonde. Mais 
à quoi servira ce port si nous n'ajoutons pas au chemin de fer, 
pour lui fournir le tonnage nécessaire, ce canal lagunaire qui 
décongestionnera la Côte d'Ivoire vers l'Est et vers l'Ouest ? 


Parmi les travaux que nous allons être obligés d'abandonner, 
je ne citerai qu'un second et dernier exemple pour ne pas 
“buser des instants de l'Assemblée, celui de la route de 
Parakou à Malanville, la seule route qui permette d’aiteindra 
le Niger, cet immense territoire qui, sans elle, ne serait relié à 
la mer que par-le port de Lagos-en-Nigeria. Cette route est dans 
un état te: qu'elle détruit une voiture en ua voyage. La refaire 
est done, pour la partie occidentale de ce territoire de 2 mil- 
lions d'habitants, a plus active et la plus peuplée, indispen- 
sable. 


M. René Malbrant. Et vous pourriez muitiplier les exemples. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Si nous passons 
maintenant des crédits d'engagement aux crédits de payement, 
nous voyons que la situation n'est pes moins grave, car je ne 
discute pas les pourcentages accordés, je ne discute pe cer- 
taines assurances qui, encore ce soir, ont pu m'être données, 
je pars des faits et je constate impartialement que si nous 
considérons les moyens que l’on nous donne et ce à quoi nous 
avons à faire face, ces crédits sont notoirement insuffisants. 


C'est ainsi que pour la section d'outre-mer du F. I D. E.S. 
pour l’année 1952, il est prévu 28.500 millions au titre des sub- 
ventions métropolitaines, à quoi nous ajoulerons 23 milliaris 
qui nous seront fournis par les avances de la caisse centrale 
aux territoires d'outre-mer, soit 51.500 millions, 

Je le reconnais, quand on le compare aux budgets d'investis- 
sement de certaines Iæanches de l'activité métropolitaine, ce 
chiffre peut paraitre acceptable. 

Mais entrons un peu dans le détail. A l'heure actuelle, nous 
pouvons utiliser au maximum l’oulillage mis en place, car nous 
avons dépassé la période des tàätonneiments, Toutes les erreurs 
qu'on à pu nous reprocher et que j'ai moi-même signalées du 
haut de cette tribune au mois d’avril dernier, une certaine 
mégalomanie, certains travaux peut-être trop spectaculaires, 
tout cela a disparu des programmes, 

Certaines erreurs techniques que nous avons pu commettre 
ne se reproduisent pas, Ce disant, je pense en particulier aux 
travaux routiers. 


Maintenant que nous avons une doctrine et que le matériel 
et le personnel voulus sont en place, nous devons, dans l'intérêt 
des finances publiques, utiliser au maximum ce personnel et 
ce matériel. 


Or, que va-t-il se produire ? 


En gérant sainement et économiquement les crédits qui lui 
sont attribués, l’Afrique occidentale française pourrait dépenser 
2 à 29 milliards de franes par an. Il n'est nulement prouvé 
que nous puissions lui laisser 24 milliards. 


Avec les moyens dont dispose l'Afrique équatoriale française, 
celle-ci pourrait travailler à l’heure actuelle à la cadence d’une 
dépense annuelle de 10 milliards. Nous ne pourrons sans doute 
pas lui attribuer 8 milliards. 


Le Cameroun pourrait travailler à la cadence de 9 milliards. 
ll n’est pas sûr qu'on pourra lui fournir 8 milliards. 


Quant à Madagascar, qui est un peu en retard, du fait de la 
rébellion, sur les autres territoires, et où l'outillage et le per- 
sonnel ont été mis en place plus tardivement, ce sont 7 milliards 
fort prpablement qu'on a seulement lui attribuer, alors 
que Madagascar pourrait dépenser plus de 8 milliards. 


Voyons quelles sont les conséquences d’une telle situation. 


Avec 60 milliards de crédits — je sais bien que le chiffre 
est gros — nous emploieriens au maxitnum jes moyens en 





pläce. Avec 50 milliards, nous ne réæiserons pas les cinq 
sixièmes de ce que nous pourrions obtenir avec 60 milliards, car 
la produelivité sea moindre, le rythme des travaux devra être 
ralenti, le personnel et le matériel — je pense surtout au maté- 
riel qui est sur place — ne pourront pas être utilisés au 
maximum. 

Ces considérations que je viens de faire valoir en ce qui con- 
cerne les sections d'outre-mer sont également valables quand 
nous passons à la section générale. Cetle section générale est 
entièrement subventionnée par le budget métropolitain sur les 
crédits prévus par le projet dont nous étudions ce soir la 
teneur. Pour celte section générale, il a été prévu 9 milliards 
de francs. 

C'est, en particulier, de cette section générale que dépend 
la recherche minière. Or, nous connaissons tous la pauvreté de 
la France en matière de métaux non ferreux. Comme je le 
disais au mois d'avril dernier, il n'y pas de raison pour que les 
gisements de manganèse de :a Gcid Coast s'arrêtent auiomati- 
quement à la frontitte : 11 n°y a pas non plus de raison pour que 
le gisement d’étain du Nigeria ne se poursuive pas dans un 
territoire comme le Cameroun. 

C’est encore la recherche pétrolière qui est subventionnée sur 
ce budget. C'est également la rechercue scientifique. Quand on 
connaît la gravité du problème des sols dans les territoires 
d'outre-mer, quand on sait à quel point les sols tropicaux 


s'usent rapidement, quand on sait les méthodes quil faut 
employer et qu'il faut surtout meitre au point pour l'utiisation 
des engrais — car nos procédés ne sont pas utilisables outre- 
mer — on se rend comple que ce n’est pas avec 9 milliards — 
et je pourrais pousser, si j'en avais le temps, l’analvse beaucoup 
lus loin —— que nous pourrons faire face à toutes ces d4 penses, 
Même en réduisant celles qui sont prévues pour cetains orga- 
nismes agricoles — je pense, en particulier, à l'office du Niger 
et à la C. G. O. T. — ce n'est pas de 9 milliards de franes que 


nous aurions besoin, mais bien de 13 milliards de francs. 


Enfin, pour en terminer et en m excusant d'avoir été un peu 
long, nous trouvons une dernière rubrique, ce que j'ai appelé: 
les prêts de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


En effet, la caisse centrale de la France d'outre-mer ne four- 
nit pas seulement des avances aux territoires pour les sec- 
tions d'outre-mer et pour l'équipement publie. Le crédit de 
32 milliards de francs prévu au budget que nous examinerons 
demain comprend 23 milliards de francs pour léquipement 
public et 9 milliards qui sont mis à la disposition de la caisse 
centrale pour intervenir sous la forme des prèts qu'elle con- 
sent, par exemple, à des communes. Notez, d’ailleurs, que, 
dans ce cas, il ne s’agit pas seulement de travaux de voirie, 
encore que la voirie soit, dans certaines de nos villes d'outre- 
mer, dans un'’état lamentable, je pense notamment à cer- 
tain port du Gabon, Port-Gentil. C’est également sur ces cré- 
dits que sont financées les adductions d’eau. 


N'est-il pas anormal que, dan: ces pays où l’eau e<t parti- 
culièrement utile, l'on soit obligé de couper l'eau à certaines 
heures de Ja journée ? 


M. René Malbrant. 1! y à des localités où les adductions d'eau 
n'existent même pas. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Comme M. Mal- 
brant vient de le dire, ii est méme des locaiilés où les adduc- 
tions d’eau n'existent point. 

C’est encore sur ces crédits que sont prélevées les subven- 
tions aux sociétés d'économie mixte. On peut, certes, contester, 
sur le plan théorique, la valeur de ces sociétés mixtes, mais il 
faut bien reconnaitre que, si e:les n'avaient pas existé, nous 
en serions encore au même point qu'avant la guerre. 


C'est tout de même par elles que l’électrification est en train 
de se développer, qu’on est en train d'utiliser les chutes de la 
Sanaga au Cameroun et du Djoué, près de Brazzaville, et que 
l’on fera bientôt de grandes chutes le point de départ d'un 
rand ensemble industriel en Guinée, puisqu'il y a déjà la 
auxile et ie fer et qu’il ne manque que l'énergie, 


C’est également par ces prêts de Ja caisse centrale que cer- 
laines entreprises privées reçoivent une aide quand elles four- 
nissent les garanties voulues et quand, par ailleurs, elles pré- 
sentent un intérêt général. 

Comme ces prêts représentent d'ordinaire à peine la moitié du 
capital que l’entreprise doit engager, c'est un moyen supplémen- 
taire pour attirer dans ces terriloires des capitaux qui, jusque 


. à, hésitaient à s'investir. 


Pour faire face à tous ces besoins, il serait nécessaire que la 
caisse centrale, qui aura déboursé dans le courant de J'annce 
1951 plus de 10 milliards de francs, puisse disposer d'une somme 
que l'on peut évaluer au minimum à 15 milliards de francs. 














_— 


9872 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 DECEMBRE 1951 





Vous voyez ainsi, mes chers collègues, à quelle conclusion en 
arrive, quand, poussant l'analyse, on examine les différents 
éléments de dépenses, dépenses d'ailleurs rentables. Il est, cer. 
tes, très beau de parler de l'intérêt que l’on porte aux territoi- 
res d'outre-mer. Encore faut-il réaliser pleinement les possibi- 
lités de ces territoires. 

J'ajouterai un autre argument qui, pour être d'ordre sen- 
timental, n'en à pas moins de valeur. Leur apporter une aide 
financière, c'est une manière, pour nous, de manifester l'atta- 
chement que nous avons pour ces territoires. 

Cependant, je vous assure que tous ceux qui ont le souci 
de ces problèmes ont bien souvent l'impression — député 
métropolitain, j'en parle en toute impartialité — de ne pas ren- 
contrer l'audience de l’Assemblée. 

Je ne rappellerai que pour mémoire le débat sur le fonds 
d'encouragement à la production textile et le problème de l'ara- 
chide dont certains de mes collègues vous entretiendront tout 
à l'heure, On se refuse à accepter les prix mondiaux quand ils 
sont élevés, mais quand malheureusement les prix baissent au 
| du cours mondial, on se refuse à accorder le soutien 


221! 
uelssous 


désirable, 

Ces crédits, voyez-vous, répondent à des besoins d'intérêt 
général, inais ils sont aussi une facon de manifester à ces 
terriloires et à ces populations que, pour nous, faire partie de 
la République française, ce n'est -pas seulement appartenir 
théoriquement au même ensemb:'e que la vieille métropole, 
c est réellement faire partie intégrante du même groupe qu'elle 
et mériter d'être traité sur un pied d'égalité. Je dirai que, par 
certains côtés, ce serait même un traitement de faveur qu'il 
faudrait accorder aux territoires d'outre-mer, (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Cayeux, rapporteur pour 
avis de la commission de la famille, de la population et de ia 


sarté publique. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de :a famille, de 
la population et de la santé publique, rapporteur pour avis. Mes 
.iègues, étant donné que vingt minutes au maximum 


cners 

out été prévues, dans l'organisalion du débat, pour le rapport 
des differentes commissions, je m'efforcerai d'être particulière- 
ment co 


Le projet n° 1459, qui fait l'objet du rapport n° 2188, relatif 
oppement des crédits affectés aux dépenses d'équipe- 


au «aevt 
nent des services civi:s pour l'exercice 1952, a en réalité, uni- 
querment pour objet: 

De réévaluer des programmes d'opérations en cours engagés 
en verlu d'autorisations antérieurement accordées ; 


De permettre l'engagement des opérations annuelles inélue- 
table Il s'agit, en réalité, plus de dépenses d'entretien que de 
HOUYeAUX : 

! D'assurer le complément de financement nécessaire à la pour- 
suite v à l'achèvement de certains projets, 

le domaine intéressant la santé publique 
hier de crédits qui nous est présenté ne 


aucun programme d'investissement nou- 


En c« qui concerne 
t la population, | 


omporite, ejïl reauite, 


Le montant des autorisations accordées pour l'année 1952 
lé 52 millions de francs, dont le payement sera réparti 
12 el suivants. 


Les lits de payement, c'est-à-dire ceux dont le montant 
avait à été prévu sur les budgets antérieurs, s'élèvent, de 
leu 2 à un tolal de 2,114 millions de francs, comportant 
pou Le des autorisations de 19%52 et, pour partie, des auto- 
] 1 À ires. 

Voici, d'après les informations que nous avons pu recueillir, 
cciment se répartissent ces crédits. Je tiens, auparavant, à 
formuler la même remarque que celle qui a été faite par 
M. Lall \ début de la séance : la commission n’a pu procéder 


le ce cahier de crédits que ce matin, au cours d'une 
heure ou d'une heure et demie, et uniquement 
sur 1e « bleu », le rapport n'ayant été distribué qu'au cours de 
] unce même, C'est ]à une méthode de travail assez peu 
‘ te pour une commissior qui, comme la nôtre, 
entend, s'agissant de la vie humaine elle-même, procéder à une 
étude sérieuse et complète. Une fois de plus, nous dénonçons 
1€ caractère de cette méthode, 

On peut, en gros, classer les crédits d'équipement inscrits au 
en cinq chapitres essentiels, 
Premièrement, les établissements hospitaliers À terminer : 


. 400 millions sont prévus pour achever la cilé hospitalière de 
l'aggtomération lilloise, 





Je sais qu’on peut avoir des vues divergentes en ce qui con- 
cerne la réalisation de ce centre. Est-il opportun de créer au 
cœur de notre région du Nord un vaste établissement i- 
talier ? Une méthode d’éclatement n’eût-elle pas été préféra- 
ble ? Je ne me prononce pas, car je m’exprime au nom de ia 
commission. je pose simplement la question. 

40 millions sont prévus pour l'hôpital de Périgueux; 25 mil- 
Bons pour celui de Cannes, etc. Je ne vous donne pas tout ie 
détail, me tenant à votre disposition pour, lorsque viendra 
l'examer des chapitres intéressant le budget de la santé 
publique, vous fournir, le cas échéant, toutes explications 
utiles. 

Je ferai cependant une remarque en ce qui concerne ces 
hôpitaux: 190 millions de francs avaient été initialement prévus 
à la demande du micistère de la santé publique pour la remise 
en ordre et l’ackèvement de l'hôpital de ‘Troyes, dont Ja situa- 
tion est particulièrement déplorable, je dirai même désns- 
treuse. Mais, comme ce crédit ne figure pas au cahier qui 
nous est soumis, je suppose que le ministère des finanees à 
fait opposition à la réalisation de cette tranche de travaux au 
cours de l'ann'e 1952, Je tiens, au nom de la commission de 
la famille, de ia santé publique et de la population, à attirer 
tout spéciglement l'attention de M. le ministre des finances 
et de M le ministre du budget sur la nécessité que présenteraii 
la réalisation de ces travaux, sans attendre la mise au point du 
fameux plan de quatre ou de cinq ans. 

Deuxièmement, crédits éestinés aux hôpitaux détruits ou 
endommagés par faits de guerre: 

400 millions de francs sont prévus pour le centre hospitalier 
régional de Nantes; nous nous en félicitons. 120 millions de 
francs sont inscrits pour l'hôpital d'Arras, 56 millions pour 
celui de Sarreguemines, 60 millions de francs pour celui de 
Brest et 99 millions de francs pour celui de Bordeaux. 

Troisièmement, modernisation des bâtiments: 

Les hôpitaux de Poitiers, Besançon, Epernay, Toulouse et 
Marseille se verront octroyer des crédits pour l'amélioration 
de leurs vieux batiments. 

En ce qui concerne Marseille, ne croyez pas qu'il s'agisse 
ce granûs travaux. Ce sont de simples travaux de consolidation 
destinés à empêcher l’écroulement des bâtiments. Nous sommes 
done bien loin de l'aménagement en vue de la santé publique! 


Quatrièinement, agrandissementis en ccurs: 


22 millions de francs seulement sont prévus pour l’aménage- 
ment des services centraux de l'assistance publique de Paris. 
Je voulrais vous rendre attentifs au caractère vraiment mime, 
voire ridicule, des crédits qui nous sont ainsi alloués. 

Tout l'effort envisagé par le ministère de la rue de Tilsitt 
s'appiique à l'enfance. Lorsqu'on dispose de peu de crédits, 
il vaut mieux, en effet; essayer de faire porter son eflort sur 
une catégorie d'établissements nettement déterminée, en l’oc- 
curlence ceux qui se soucient spécialement de l'enfance. 


Je m'étonne que, là encore, le ministère des finances et le 
ministére du budget aient cru devoir disjoindre une demande 
de erédits qui figurait dans le plan initial et qui concernait 
l'hôpital Necker-Enfants malades. S'il est, dans la région pari- 
sienne, un hôpilal qui s'occupe spécialement de l'enfance, c'est 
bien celui-là. 

La commission unanime a été stupéfaite de constater qué 
celie lran:ne de c'édits avait été disjointe. 


Je ne vous dirai pas le détai: de la répartition de ces pauvres 
22 millions de francs prévus pour la région parisienne. Vous 
savez, par exemjie, mes chers coilègues, que plus de deux 
mille tuberculeux, enlassés dans les hôpitaux vétustes de Paris, 
attendent que l'on quisse les évacuer. Vous voyez le danger 
de contamination et la promiscuité qu'engendre une telle situa- 
tion, Il semb'e Que, dans ce domaine, une eflort urgent est 
indispensable, C'est vraiment un cri d'ahrme que je vous 
auresse. > 

Cinquièmement, les hôpitaux psychiatriques : 

Un petit effort a été 4ccompli en ce domaine et il est intéres- 
sant, à Ce propos, de noter que certaines commissions d’en- 
quêle parlementaires peuvent quelquefois aboutir à des 
résultats. 

A la fin de la dernière législature, la commission de la 


famille, de Ja santé publique et de la »opulation avait envoyé 


queiques-uns de ses membres visiter le centre Lg ge 
de Quimper. Celle délégation avait constaté dans quel état 


lamentable se trouvait ce centre, quel était le genre de vie 
que l’on imposait aux malades et quelle était la gestion de 
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l'établissement. 50 millions yont tout de même être dégagés 
cette année au profit de cet hôpital. 


Trente millions vont être affectés ‘également à l'hôpital psy- 
chiatrique de Clermont-de-l’Oise. Je voudrais, à ce propos, pre- 
senter une remarque d'ordre général. 


li est prévu que cet hôpital de Clermont-de-l'Oise comptera 
de 2.000 à 2.300 lits. Nous eraignons que lon n'arrive ainsi 
à édifier de vastes cités de fous. La commission, à Junani- 
mité, m'a chargé d'attirer l'attention des ministres sur l’inté- 
rèt qu'il y aurait à modifier les conceptions à cet égard. Mieux 
voudrait des hôpitaux moins grands mais plus nombreux. 


Une autre remarque de fond s'impose. Nous sommes inqu'ets 
de voir la courbe de la folie s'élever. On aftirme que c'est 
une conséquence de la recrudescence de l'alcoolisme. M. le 
président de la commission des finances a bien voulu nous 
alerter, il Y a quelque temps, et nous demander d'établir 
un texte relatif à la iutte Contre l'alcoolisme qui pourrait 
ètre rapidement discuté par l'Assemblée. C’est ce que nous 
avons fait. Le rapport est prêt depuis plusiurs mois; il sera 
résenté par notre collègue et ami M. le docteur Cordonnier. 
Î me parait et. 4e 2 de s'occuper de cette question. Je ne rap- 
pellerai pas certains débats et certaine décision que je cunti- 
nue à estimer déplorable. Je répète qu'il convient d'apporter 
les remèdes urgents qu’impose la situation. 


Un crédit de 225 millions de francs a été prévu pour la 
lutte sontre le cancer, c'est une somme bien minime, ear elle 
est affectée à des hôpitaux d’un certain nombre de villes. 


J'attire l’attemtion de M. le ministre des finances et de M. le 
ministre de la santé publique et de la popu:ation — ce dernier 
a un motif particulièrement valable pour être absent de son 
banc ce soir, mais mon propos lui sera certainement ne 
— sur la nécessité de réaliser un effort en faveur des hôpi- 
taux reconnus d'utilité publique, bien qu'ils ne soient pas 
véritablemeï:t officiels, et qui luttent eontre le cancer, car 
tous ces efforts doivent être secondés. C’est ainsi qu’à Paris 
un effort est entrepris par l’hôpital Saint-Wichel auquel nous 
souhaiterions que des crédits assez larges fussent octroyés. 


Un erédit de 18 millions de francs seulement +st accordé 
pour la lutte contre la tuberculose, réparti entre- certains 
sanaloria comme celui de la Guerche, ou la Reynardie, ou 
le préventorium de Brugnon-Agache. 


Le projet de Chars-en-Vexin, qui eût permis de débloquer 
certains hôpitaux de la région parisienne, à été, lui aussi, 
ajourné, IE semb'e done qu’un eflort minimum n'ait pas été 
tenté pour la région parisienne. Je ne fais pas cette remarque 
parce que Je suis un élu de cette région, mais parce que la 
commission l’a unanimement constaté ce matin. 


On pourra nous objecter que ce cahier de crédits est assez 
restreint et que, dans peu de temps, nous aurons à débattre 
d'un plan dont l'application se répartira sur quatre ou cinq 
ans. Ce plan nous est promis depuis longtemps déjà. En 1949- 
1950, un plan hospitalier avait été élaboré. On nous promet 
que, dans six mois, les textes seront déposés. Avant de des- 
cendre de cette tribune, je formule le vœu que ce plan, lors- 
qu'il nous sera soumis, ne soit pas discuté en une demi-jour- 
née, mais qu'il fasse l'objet d’un travail sérieux et eflicace en 
commission. 


Les remarques que je vous présente sont la conclusion d'un 
examen d’une heure à un heure et demie, qui a eu lien ce 
malin en commission. C’est bien peu de temps lorsqu'il s’agit 
de 2 milliards 900 millions. 


Mais je tiens à être tout à fait juste. Ce crédit est la part 
affectée au ministère de la santé publique et de la population. 
D'autres parts entrent dans les crédits globaux; €es 2 mil- 
liards 900 millions n'en sont que les 40 pour cent, 40 p. 100 
provenant d'autre part de la sécurité sociaie et 20 p. 100 des 
collectivités départementales et municipales. 


Le malheur est bé parfois, les décisions qui sont prises par 
ces différentes collectivités sont difficilement réunies, qu'ainsi 
il y à des atermoïements et que l'on doit laisser s’écouler un 
délai assez long avant de commencer les travaux. À ce point 
de vue aussi, peut-être des mesures législatives sont-elles à 
prendre. 


11 y à quelques jours, M. le ministre de l'éducation nationale 
nous à annoncé le dépôt d'un projet de loi permettant, au 
moment de la réalisation des cités d'habitations à loyer modéré, 
d'envisager la création d'écoles et l'établissement des plans 
correspondants par les mêmes architectes, Peut-être convien- 
drait-il également de coordonner l'utilisation des crédits éma- 
nant des collectivités municipales où départementales, de la 


sécurité sociale et de la santé vublique, de facon que, si 
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‘ avant de descendre de cette tribune. 


modestes qu'ils soient, its puissent être mieux et plus rapide- 
rent emplovés. Nous pourrions alors nourrir l'espoir de ne 
pas être obligés, comme le Gouvernement a dû le faire encore 
cette année, de prévoir des majorations dues à l'élévalion du 
coût des matériaux. C’est également le souhait que je formule 
(Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture. Mesdames, messieurs, la modernisation de 
l'agriculture, dont personne ne méconnait l'urgente nécessité 
— M. le ministre des finances lui-même n'a-t-il pas annoncé un 
nouveau plan de modernisation intéressant notamment lagri- 
culture ? — doit faire l'objet d’avances et de prêts prévus au 
projet de loi relatif aux dépenses d'investissement, et de suh- 
ventions prévues au projet de loi relatif aux dépenses d'équi- 
pement. 


Ces dernières ont trait aux travaux en cours de réalisation 
et aux travaux nouveaux à réaliser. 

Pour les premiers, des crédits de payement de 12.211 millions 
sont prévus, auxquels s'ajoutent 5.937 millions de crédits d’en- 
gagement consécutifs à la réévaluation du coût des travaux 
anciens à la date du 30 juin 1954. A cette somme devra s'ajouter 
une partie des crédits globaux inscrits au budget des finances, 
correspondant aux hausses postérieures au 1% juillet 1951. 


Les crédits afférents aux travaux à réaliser indiqués dans la 
lettre rectificative sont les suivants: 6.500 millions de travaux 
d'équipement rural, dont 500 mullions de erédits de parement 
pour 1952 au lieu de 8.361 millions en 1951. 


Sur les 6.500 millions, 2.100 millions de crédits sont prévus 
pour l’alimentation en eau, permettant de réaliser nn volume 
de travaux de 8 milliards, égal à celui de 1951 et inférieur de 
2 milliards à celui de 1950. L'insuffisance apparaît d'autant 
plus nettement que les prix s'inscrivent en hausse depuis un 
an. 


Aussi, votre commission de l’agriculture demande-t-elle que 
les crédits d'engagement soient portés de 6.500 millions à 
9.930 millions permettant de réaliser, comme en 1950, 20 mil- 


liards de travaux, ce qui représentera encore nellement 1aoins 
qu’en 1951. 


Si le Gouvernement ne donnait pas satisfaction À cette 
demande, son refus aurait pour effet de limiter les travaux 
d’adductions d’eau à des tranches de deux ou trois projets 
par département. Il n'est pourtant pas nécessaire, je pense, 
de souligner le rôle économique et social des adductions d'eau 
et leur contribution au maintien à la terre des populations 
rurales. Refuser d'inscrire des crédits d'engagement supérieurs 
à ceux prévus pour 1953 et 1954, c'est démentir par là même 
l'annonce d’un important effort agricole dans le prochain plan 
de modernisation. 


Dans le même chapitre, 2.200 millions sont prévus pour l'élec- 
trification rurale, représentant un volume de travaux de 
10 milliards, auquel s’ajoute un volume équivalent de travaux 
assuré par le fonds d'amortissement des charges d'électriti- 
cation. En 1951, le volume des travaux. au lieu de 10 milliards, 
n'était que de 4 milliards. Ce progrès était nécessaire, De nom- 
breux ruraux sont encore dépourvus d'électricité, de nombreux 
autres réclament le renforcement de leur réseau, la force étant 
aussi nécessaire à l'exploitation agricole moderne que la 


lumière. 


800 millions sont prévus en outre pour l’hydraulique rural 
représentant un volume de travaux de 3 milliards. Il s'agit là 
de poursuivre les travaux d'irrigation et de drainage. 


reg ge dans re même chapitre, 800 millions sont prévus 
pour les compératives et les abattoirs, permettant de réaliser 
8 milliards Je travaux. En 1951, le volume de ces travaux était 
de 15 milliards. Votre commission déplore d'insuffisance des 
créuits destinés à de nombreueses coopératives en formation et 
aussi à des abattoirs intéressant le consommateur urbain 
comme le producteur. 

Enfin, le =hapitre 9012 correspond à un volume de 2 milliards 
de sable pour la voirie rurale, soit le même chiffre qu’en 
954. 

En dehors des travaux d'équipement rural que nous venons 
d'examiner, le projet prévoit: 1.300 millions pour le remem- 
brement, au lieu de 2 milliards en 1961: 260.000 hectares seront 
ainsi remembrés, au lieu de 400.000, deux milliards pour 
Phabitat rural correspondant à un volnme de travaux de 
10 milliards. Votre commission est heureuse de souligner 


l'effort très substañtiel entrepris pour l'habitat rural. Puisse 
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l'admin:stration du génie rural attribuer toujours ces sub- 
ventions avec le maximum d'efficacité et de sens pratique; 
puisse-t-elle aussi éviter à l'exploitant des erreurs, sans pour 
autant le pousser à des dépenses trop souvent hors de propor- 
tion avec les movens dont il dispose. 

En ce qui concerne le chapitre 9212, votre commission de 
l'agriculture demandera à l’Assemblée de rétablir le crédit con- 
cervant l'installation d'un centre Aessai de tracteurs et de 
machines agricoles, Ce centre permettrait notamment de pro- 
céder à tous les essais nécessaires des tracteurs avant leur 
homologation. 

Dois-je signaler que la Grande-Bretagne dépense pour le fonc- 
tionnement d'un centre similaire 200 millions de francs par 


an ? 


tement liées aux programmes d'adduction d'eau à exécuter, 
ont été ramenés de 1.500 millions à 1 milliard de francs. 


Au chapitre 9312, les crédits pour les recherches d’eau, étroi- 


Votre commission estime nécessaire un crédit de 2 milliards 


et déposera à ce chapitre un amendement indicatif en vue 
d'obtenir je milliard supplémentaire de crédits d'engagement. 

Au chapitre 9382, il est affecté un milliard de francs de cré- 
lits en application de la loi du 7 juin 1951 prévoyant l’exécu- 
tion par l'Etat de travaux reconnus aécessaires, 


* chapitre 9392, dont votre commission demandera Je 
1h nent, car elle v attache une grande importance au 
point de vue économique et au point de vue social, permettra 
nn faible crédit de 800 millions de francs, de 


le réaliser, avec s 
n reuses améliorations. IL a trait, en effet, à l'équipement 
individi al, I permettra notamment un effort en vue de vulgari- 
ser l'emploi des amendements calcaires, l'assainissement des 
tables, l’utilisation des désherbants. 

4es rieépenses d ‘vron* surtout être réalisées dans les régions 
les plus déshéritées, en vue d'en accroître la production et la 
prouuctui 

Vo! nmission de l'agriculture approuvera, ainsi modifié, 
(le | t en discussion. Un grand effort restera encore à faire 
ir le plan de l'équipement comme sur celui des investisse- 

our obtenir une expansion réelle et désirable de l’agri- 

cu ] 1 l 

Cetle Pxpansion est vitale pour l'économie même de notre 
pays, et j'espère qu'un jour prochain elle permettra à la France 
de jouer pleinement son rôle au sein de l'Europe, (Applaudisse- 


ments au cenire, 4 droile el à gauche.) 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale du budget, je consulle immédiate- 
nt l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 


L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 


articles.) 
[Article 1°.] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A annexé. 
ETAT A 
M. le président. Je donne lecture de l’élat A: 
Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 801, — Reconstruction des immeubles détruits par 


édit de payement, 30 millions de francs. 5 

M. Tanguy Prigent a présenté un amendement tendant à opé- 
sur ce chapitre une réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole r ‘° à M. Tanguy Prigent. 

M, Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, M. Lalle, président 

de la commission de l'agriculture, a dénoncé tout à l'heure 

avec raison les conditions dans lesquelles s'engagent les débats 

budzgtaires, 

ll est clair que l’ensemble des discussions budgétaires devrait 
être précédé d'un large débat sur la politique économique, tech- 
nique, : rilitaire, sociale et financière de la France, politique qui 
serait ainsi déterminée par l’Assemblée nationale dite souve- 


raie. 














La discussion des budgets deviendrait alors la mise au point 
des moyens d'exécution du programme d'ensemble établi par 
nous, et non pas en dehors de nous, comme cela se produit 
actuellement. EThix 


Au lieu de cela, nous sommes contraints de ne discuter que 
des détails, par fractions de budget, sans pouvoir aucunement 
modifier une politique dont les objectifs sont fixés en dehors 
de l'Assemblée nationale, sans même que notre avis soit préa- 
Jablement recueilli. 


Cel état de choses, que nous estimons navrant, amène Île 
groupe socialiste à exprimer d’une manière en somme indirecte 
si déception et son inquiétude au sujet du projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses d'équipe- 
men: des services civils pour 1952, 

Le Gouvernement nous propose de voter pour 1952 un projet 
de loi qui comprend 165.108.816.000 francs pour ado la 
poursuile — on ne dit même pas, par pudeur, l'achèvement — 
des opérations en cours. 

Pour ce qui est des opérations nouvelles, on ne nous propose 
que 5 milliards de francs de crédits de payement pour 1952, 

Je dis tout de suite — et nous sommes nombreux sur tous 
ces bancs à ,e penser — qu'après les réévaluations déjà faites et 
celles qui devront à nouveau être faites concernant les opéra- 
lious en cours, nous craignons, aussi bien pour les dépenses 
d'équipement civil, que nous discutons, que pour le budget 
des prèts el garanties, que nous aHons discuter demain, qu’au- 
cun crédit ne soit pratiquement disponible pour 1952 au titre 
d'ua programme nouveau, au titre d'opérations nouvelles, au 
titre de travaux neufs. 

Où prévoit bien dans le présent budget 3 milliards de francs 
pour des travaux neufs, mais nous pouvons craindre que la 
réévaluation des travaux en cours et non achevés ne se'chiffre 
à plus de 5 milliards, et ne vienne, par conséquent, absorber la 
totaiité des crédits de payement que, thériquement, nous aurons 
volés pour les travaux neufs à entreprendre en 1952, et nous 
serons obligés d'exprimer les mêmes craintes lorsque demain 
nous discuterons le budget des investissements, 

Après ces observations d'ordre général, j'envisage plus parti- 
culièrement le cas de l'agriculture. Dans le projet de budget, à 
la page 77 du rapport de M. Barangé, il est proposé, pour les 
opérations en cours, 12.211.188.000 franes, dont 9.575.587.009 
francs pour des travaux subventionnés par l'Etat, intéressant 
par conséquent au plus haut chef l’agriculture, c’est-à-dire les 
exploits, les communes rurales et les coapératives. C'est 
done un crédit global d'un peu plus de 12 milliards qui nous 
est demandé pour les tiavaux exécutés avec la participation 
de l'Etat et les travaux effectnés directement, en ce qui con- 
cerne les seules opérations déjà engagées. 

Mais nons ne trouvons que 2.470 millions seulement — peut- 
être 3 milliards si nous rétablissons les chapitres disjoints par 
ia commission des finances — pour les travaux neufs. 

LA aussi nous sommes convaincus que nous risquons qu'il ne 
reste plus aucun crédit pour les travaux neufs. Nous courons 
le risque que les 12 milliards soient insuffisants pour lachè- 
vement des travaux en cours, et pour le reste, pour l’ensemble 
des travaux visés à l’état B, les travaux d'équipement rural, 
les opérations de rememhrement et de regroupement cultural, 
la restauration de l'habitat rural, l'aménagement d'un centre de 
recherches et d'expérimentation du génie rural, l'aménagement 
de points d'alimentation en eau potable, les travaux prévus 
par la loi du 7 juin 1951 et la vulgarisation des progrès techni- 
ques par la subvention aux villages témoins, nous craignons 
que finalement pour tout cela on ne dispose strictement d'aucun 
crédit de payement en 1952, parce que les crédits que nous 
sonimes. appelés à voter seront absorbés par l'achèvement des 
programmes antérieurs. 

Même si ce crédit de 3 milliards était affecté intégralement à 
des travaux neufs, il serait très insuffisant, même dérisoire. 

A cette heure tardive, je ne rappellerai pas la nécessité d'équi- 
per et de moderniser l'agricu:ture française, d’une part pour 
des raisons d'ordre économique et d'ordre alimentaire, d'autre 
part. pour assurer l'équilibre de notre balance des comptes et 
aussi pour rendre la vie au village et à la ferme un peu moins 
ingrate pour nos jeunes garçons et nos jeunes filles, pour lutter 
ainsi contre l'exode rural et maintenir par là même un équi- 
libre social dont la France républicaine a plus que jamais 
besoin. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. Pierre Courant, ministre du budget. Les réévaluations ont 


été calculées avec le plus grand soin par les services de l'a rs 
culture et ceux du budget, Elles sont couvertes par des crédils 
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spéciaux: Les: 3 milliards. dont il à été parlé iront donc à des 
opérations nouvelles, | 

Le document actuellement soumis à l’Assemblée ne comporte 
en principe aucune opération nouvelle. H n'a été porté exception 
à cette règle, que j'ai opposée à beaucoup de mes collègues, 
que pour deux ministères, celui de l'agriculture et celui de 
] 


taucation nationale, 


L'agriculture bénéficie donc en la matière d'une situation pri- 
vilégiée, puisqu'elle est presque da seule à obtenir des crédits 
pour opérations nouvelles; mais je répète ce que j'ai eu l’occa- 
sion de dire à propos du budget des dépenses civiles: il est bien 
certain que ce cahier de crédits à fait l'objet de contractions 
nombreuses et qu’il représente une évalnation assez limitée de 
besoins que nous aurions voulu accueillir en plus grande quan- 
tité et auxquels nous n'avons pu faire face que dans la mesure 
des ressources, 


Le budget d'équipement avait d'abord, après des contractions. 
été arrêté à 200 milliards de francs, mais le Gouvernement, cons- 
tatant qu'il avait de grandes difficultés à faune face à tous les 
besoins de la nation pour Fannée 1952, a dû le comprimer 
encore à 170 milliards de francs. 


Le projet qui vous est présenté maintenant, dégagé de pres- 
ue toutes les opérations nouvelles, ne comporte donc qu’une 
épense de 170 milliards de francs. De même que le budget des 
dépences civiles, hormis la réévaluation rendue nécessaire par 
l'application des dépenses votées au milieu de cette année pour 
les fonctionnaires et pour les anciens combattants, se situait, à 
7 milliards de francs près, à la même somme que le budget cor- 
respondant voté par le Parlement pour 1951, de même en ce 
qui concerne le budget d'équipement des services civils il à 
falln procéder à des économies importantes qui apparaissent 
dans le document aujourd’hui soumis au vote de l’Assemb'ée. 


A chaque instant, les membres du Pariement réclament des 
économies, Le Gouvernement a répondu au désir manifesté par 
J'Assemblée en présentant un budget qui n’est pas un budget 
de facilité, mais qui est le budget d’une année difficile où les 
ressources ne Sont pas à la hauteur des tâches que l'Etat à à 
accomplir, et où le Gouvernement est obligé. à son grand regret. 
de demander au pays un effort fiscal supplémentaire. 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Verser des subventions et consentir des 
prêts à long terme à des particuliers ou à des collectivités 
publiques ou privées, c’est faire un bon placement, puisque les 
subventions et les prêts ne couvrent pas les dépenses à 
109 p. 100, et que nous invitons ces particuliers ou ces collecti- 
vités publiques ou privées à faire de leur côté un effort impor- 
tant d’autofinancement, ce qui nous donne d’une part la 
garantie d'une bonne gestion et d'autre part l'assurance qu'ils 
ne s’engageront que prudemment. 


En outre, je crois pouvoir conclure de la réponse de M. le 
ministre du budget qu'en effet, en dehors du ministère de 
l'éducation nationale, on nous propose l'arrêt de tout effort 
Sous forme de subvention en matière d'équipement, 


Je répèle que nous pourrons formuler la même observation 
en ce qui Concerne l'équipement el la modeïnisation par le 
moyen de prêts, Je maintiens aussi qu'en ce qui concerne ces 
deux fractions de l’activité nationale, l'éducation nationale et 
l'agriculture, qui semblent privilégiées, nous craignons fort que 
les crédits de payement que nous voterons pour des travaux 
nouveaux à entreprendre en 1952 ne soient en réalité ahsorbés 
par la poursuite des travaux commencés en 1950 et en 1951. 


M. Maurite-René Simonnet, rapporteur de la commission des 
finances. Mais non. M. le ministre du budget vot#s a donné tous 
apaisements à ce sujet. 


M. Tanguy Prigent. Je maintiens qu'il y a là une inconnue, 
car les réévaluations qui ont servi de hase aux crédits qui nous 
Sont demandés sont déjà vieilles de plusieurs moïs, D'ailleurs, 
même si ces crédits étaient entièrement disponibles pour des 
travaux neufs, ils seraient insuffisants, 


En maintenant mon amendément indicatif pour lequel ie 
demande le sarutin, je demande au Gouvernement, non seule- 
ment pour lagricullure, mais pour l'ensemble du budget 
d'équipement des services civils, d’une part de définir ses inten- 
tions devant l'Assemblée nationale et d'autre part de nous saisir 
d’une lettre rectificative qui nous permettrait, malgré la situa- 
lion générale difficile, de disposer en 1952, pour l'équipement 
des services civils et pour l'équipement et Ja modernisation du 
pays, de crédits un peu plus substantiels. 


M. le président. La parole est à M le rapporteur. 





M. le rapporteur. Après M. le ministre du budget, je donne 
à M. Tanguy Prigent l'assurance qu’en aütun cas les 3 millrards 
de francs inscrits à l’état B ne peuvent être affectés aux 
dépenses couvertes par l'état A. 11 lui suffira de relire le libeilé 
des chapitres peur constater qu'ils sont différents, Les opéra- 
tions portées à l’état B sont bien des opérations nouvelles, On 
peut prendre sur les crédits de report, pour financer le pro- 
gramme de 1951, mais on ne peut pas prendre sur des crédits 
destinés à financer des opérations nouvelles. De ce côté-là, 
M. Tanguy Prigent a donc toute satisfaction. 

Quant au vœu qu'il émet que le budget de reconstruction et 
d'équipement des services civils soit plus important, nous 
sommes tous d'accord sur ce point, mais le budget en discus- 
sion ce Soir n’est qu'une première phase, la plus facile. celle 
qui consiste à décider des dépenses. La commission examme en 
ce moment la seconde phase, celle des recettes — celle-là est 
moins facile à réaliser. 

M. Tanguy Prigent déclare que les dépenses inscrites dans 
ce budget constituent des placements rentables. Bien sûr, 
encore faut-il, pour faire des placements, avoir quelque chose 
à placer. Or, on n'a pas l'impression, d’après le débat auquel 
donne lieu en commission la loi de finances, que la France ait 
beaacoup à placer. Comme notre collègue, nous le regrettons. 


La commission est done obligée de repousser l'amendement, 
(Tres bien! très bien! au ventre.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre du budget, 


M, le ministre du budget. Je fais aprel à la dignité de l'Ase 
semblée en lui demandant de ne pas décider que le hudget de 
reconstruction et d'équipement doit être augmenté, au moment 
où tous Ceux qui examinent la loi de finances ont tant de mal 
à dégager des ressources, 

Nous avons pris la décision de faire deg économies. Voter 
l'amendement de M. Tanguy Prigent serait répudier toute poh- 
tique d'économies, J'espère donc que J'Assemblée, dans sa 
sagesse, ne ke volera pas. 


Je Aemande même à M. Tanguv Prigent, qui a en tons apai- 
cements au sujet des crédits auxque's il tient spécialement, de 
ne pas insister et de retirer un amendement qui aurait un ellet 
psychologique déplwable au moment où le pavs se demande 
comment seront trouvées les ressources fiscales propres à 
équilibrer les dépenses de l'exercice 1952. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, 
Tanguy Prigent ? 


monsieur 


M. Tanguy Prigent. Oui, monsieur le président, ainsi que ma 
demande de scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tanguy 
Prigent, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le serutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants...............vesee 176 
Majorité absolue ............... Méass et. DUR 


Pour l'adoption .........,. 207 
ND ed vmonrés cœurs à « 209 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 801. 
(Le chapitre 801, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 8019. — Reconstruction des immeubles détruits par 
la guerre : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 10 millions de 
francs ; 
« Crédit de payement, 10 millions de [ranes. » — (Adopté.) 
« Chap. 8010. — Reconstruction des immeubles détruits par 
la guerre : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 116 millions 
de francs; 
« Crédit de payement, 181 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. S011, — Reconstruction des immeubles détruits par 
la guerrc : 

« Autorisation de prograrume ou de promesse, 10 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 57 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 8050, — Reconstitution des forêts domaniales détrui- 
tes par laits de guerre : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 8 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 18 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8031, — Reconstitution des forêts domaniales détrui- 
tes par faits de guerre: 
Autorisation de programme ou de promesse, 6 millions de 


‘dit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 
d Travaux erécutes avec la participation financière de l'Etat. 
« Chap. 900, — Eludes et travaux d'hydraulique et de génie 
rural, \purement des programmes antérieurs au 31 dé- 


Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. — « Chap. 901, — Travaux d'équipement 


« Crédit de payement, 10 millions de francs. » 
M. Tourtaul à déposé un amendement tendant à une réduc- 
Hion indicative de 1.000 francs. 


La parole est à M. lourtau . 


M. Auguste Tourtaud, Mec<sjames, messieurs, dès ce premier 
chapitre intitu Jravaux d'équipernent rural », nous vouiuns 
presenter quelques breves ob<eivalions sur la po itique suivie 
le reconstruction et d'équipement agricole, poli- 
{ique qui, manifestement, iméconnait et compromel gravement 
l'intégèt national, 

La discussion de ce budget, de même que celle qui suivra 

l lisseinents économiques el SOCIaux, nous permettra 
prétendus plans d'équipement dont 
lans les sphères gouvernementales 
uiture en parlicu.ier, et dont la présen- 
tenter de iromper notamment les milieux 


ae faire la lumiere sur de 


On a parlé, on parlera surtout de volumes de travaux prévus 


el « 1954, Des chiffres pourront être cités. 
ls ne pourront faire illusion. Certains d’ente eux, même s'il 
r]{ le programmes de travaux et non de*crédits accordés, 


ent { loivent être Compares avec ceux portés dans les 


C'est ainsi qu'en ce qui concerne l'alimentation en eau 
les travaux avait été fixé: en 1950 à 18.2% 
millions, en 1951 à 9.500 millions, et en 1952, il est fixé a 8 mil- 
iards, ce qui permettrait à peine la réalisation de deux ou 
rois projets d'adduction d'eau dans chaque departement. 


Pour l'électrification rurale, le volume des travaux avait été 
fixé: en 1950 à 12.955 millions, en 1951 à 9.250 miitons; ul 
s'éléverait en 1952 à 10 milliards. 

Pour l'hydraulique agricole : 3.696 millions en 1950, 3.500 mil- 
lions ea 1951, et 3 milliards seulement en 1952. 

Pour les coopératives et abattoirs: en 1950, 8.299 milliois; 
en 1951, 7.500 millions ; en 1922, 8 m'Liards. 

Pour la voirie agricole: en 1950, 1.932 millions; en 1951, 
1.250 millions, et en 1952, 2? milliards. 

Lorsque nous considérons certains chiffres de travaux prévus 
dans le budget qui nous est présenté, nous constatons qu'ils 
sont, par rapport à ceux des deux buligets précédents, sort 
moins élevés en vaieur absolue, soit très inférieurs en valeur 
réel:e, compte tenu de l'augmentation du coût des travaux. 
Encore faut-il tenir compte, pour le chapitre 9012 cité, qu'il 
n'est prévu pour l'année 1952 que 390 millions de crédits de 
payement, alors que 6 miiliards sont promis pour les années 
1953, 1954 et les exercices ultérieurs. 


Nos populations rurales savent d'ailleurs, par une expérience 
malheureuse, que: crédit il faut accorder à de telles promesses. 
Quelles réalisations pourra-t-on faire au cours de l’année 1932 
avec ce chiffre dérisoire de 509 millions de crédits de paye- 
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ment pour les travaux d'adduetion d'eau, d'électrification 
rurale, d'hydkaulique agricole, pour les coopératives, pour la 
voirie rural: ? 

Pour apprécier exactement la faiblesse des moyens financiers 
mis part ce budget à la disposition de ;’agriculture française, 
li convient de remarquer l’évolution des œédits de payement. 

C'est celle évolution des crédits de’ payement pour les 
travaux exécutés par l'Etat et pour la participation de l'Etat 
aux travaux subventionnés que nous voulons souligner. 

Par grandes catégories, pour les années 1951 et 1952, nous 
notons : 

Pour la reconstruction: en 1951, 400 millions; en 1952, 316 
millions ; 

Pour l'équipement rura!, y compris l'aménagement de points 
d'eau potable, chapitres 9310, 9311, 9312, et les études et tra- 
vaux d'hydraulique et de génie rural, chapitre 900: 9,059 mmil- 
lions en 1951, 9.149 millions seulement en 1952; 

Pour le remembrement: 1.083 millions en 1951; 1.480 mil- 
liuus en 1952; 

Pour l'habitat rural: 623 millions en 1951; 1.250 millions en 
1952 ; 

Pour la restauration des sols, en montagne et dans les 
dunes: 238 millions en 1951, et ce chiffre tombe à 197 millions 
en 49952; 

Pour les forêts, forêts domaniales et landes de Gascogne: 
1.227 millions en 1951 contre 1.120 millions en 1952; 

Pour l’enseignement agrico:e, le chiffre est significatif : il va 
tomber de 775 millions en 1951 à 675 millions en 1952; 

Pour les services vétérinaires, il tombe de 136 à 97 millions; 

Pour les travaux divers, le crédit passe de 367 à 918 millions, 
dont 400 millions de travaux d'amélioration agricole et 400 de 
vulgarisation des progrès techniques. 

Si l'on compare donc les crédits de payement, nous abou- 
Üssons à un chiffre total de 14.260 milions pour 1951 — à con- 
dition toutefois que les œédits prévus dans la lettre rectificative 
scient retablis à concurrence de 3 milliards — et de 15.200 mil- 
iions pour l'année 1952. 

Notons que dans le budget de 1952, les crédits de payement 
ne sont que de 910 millions de francs supérieurs à ceux de 19%51, 
ce qui, du fait de l'augmentation des prix correspond à une 
régression du volume des travaux réa.isables. Voilà la vérité, 

Soulignons, en outre, qu'en 1951, compte tenu des crédits 
mis à la disposition de notre agriculture et de l'augmentation 
du coût des travaux, c'est une reduction de l’ordre de 30 p. 100 
environ qui fut imposée à l’équipement rural par rapport à 
1950, 

Avec un tel budget pour 1952, qui présente un montant de 
crédits de payement sensiblement égal à 1951, c’est une nou- 
velie réduction d'un tiers du volume des travaux d'équipement, 
qui sera imposée à l'agricultur: française, étant donné que les 
prix supportent déjà une augmentation de 36 à 37 p. 100. 


Voilà :a vérité sur votre prétendu plan de reconstruction et 
d'équipement rural. 

Sans doute ne manquera-t-on pas de dire que le montant des 
investissements économiques et Sociaux est de nature à corri- 
ger dans une certaire mesure la faiblesse des crédits du budget 
d'équipement des services civils. 

Disons cependant que même? si cela était, la substitution des 
prêts aux subgentions constitue à elle seule une grave régres- 
sion. Et précisons en outre que la réalité des investissements 
agricoles tient dans ces deux chiflres: sur 42 milliards dé 
crédits de payement, si l'on tient compte des charges qui 
restent à couvrir pour les programmes de 1950 et 1951. et qui 
s'éèvent à 15 milliards, et de 6 milliards destinés aux charbon- 
nages de France et à Electricité de France, c'est sur 21 mil- 
liaæds seulement qu'il faut compter pour financer les travaux 
au cours de 1952. 

Pour les argées 1950 et 1951, les crédits affectés à l’agricul- 
ture ont representé 2 p. 100 du total du budget, contre 35 et 
40 p. 100 pour l'ensemble des crédits militaires. 

Vous voulez poursuivre une telle poiitique en l'aggravant, 
la présentation de ce budget le confirme; mais il est chaque 
jour plus flagrant, pour nos populations rurales notamment, 
ve c'est seulement dans le cadre d'une politique de paix et 
d'indépendance nationale que peut être relevé le niveau de vie 
de tous les travailleurs et que l'on peut mettre en œuvre une 
véritable politique agricole française. 
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C'est parce que le parti communiste français et son groupe 
parlementaire luttent pour que triomphe cette politique d'indé- 
pendance nationale et de paix qu'ils présentent un véritable pro- 

ramme de rénovation agricole et d’quipement des campagnes 
rançaises, programme que nous avons Concrétisé dans la pro- 
position de loi n° 1385 déposée sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. 

C'est par l'adoption et par l’applical'on d'une telle politique 
que pourra être assuré le sauvetage de l'agriculture française. 

Poursuivre, nous le répétons, en l'aggravant la politique agri- 
cole telle que la présente un te! budget aurait pour conséquence 
d'aceroitre la gêne et la misère de nos campagnes. 

Une autre politique est possible. C’est le sens de l'amende- 
ment indicatif que nous soumettons à vos suffrages, et sur 
lequel nous demandons un scrutin, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
taud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
tin : 


Nombre des volants.................. 374 
Majorité absolue....... denses rase tess se 15$ 
Pour j’adoplion........... 101 
Conlre--,............ dose: 8 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 901. 

(Le chapitre 901, mis aux voix, est adoplé.) 

« Chap. 9019. — Travaux d'équipement rural: 

« Autorisation de programme ou de promesse, { milliard de 
francs ; 

« Crédit de payement, 2 milliards de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9010, — Travaux d'équipement rural: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 2 mihiards de 
francs ; 

« Crédit de payement, 3 milliards de francs. » 


MM. Lambert et Mouton ont présenté, à ce chapitre, un amen- 
dement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs. 


La parole est à M. Lambert, 


M. Lucien Lambert. Bien que cet amendement tende à une 
réduction indicative de 1.000 francs, notre in'ention n'est pas 
de réduire les crédits de ce chapitre, mais de poser quelques 
questions à M, le ministre, en espérant qu’il y sera donné 
une réponse, 


Un arrêté du 29 novembre 1951 porte création, à la direction 
générale du que rural et de l'hydraulique agricole, d’un ser- 
vice spécial du bassin de la Durance. 

L'article 1 de cet arrêté dispose : « En vue d'assurer la pleine 
utilisation des eaux de la Durance et de ses affluents, il est 
créé à la direction générale du génie rural et de l’hydraulique 
agricole un service spécial du bassin de la Durance, 


« Ce service est placé sous la direction de l'ingénieur en 
chef du génie rural dans les cinq départements intéressés, à 
Abe d Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Bouches-du-Rhône, Var et 
Vaucluse, » 


Je voudrais savoir quelles seront les formes de travail de 
ce service spécial. 
 Tiendra-t-il compte des observations des organisations agri- 
coles ? Ces. organisations participeront-elles au travail de ce 
service ? A notre avis, cela est important, 


Il est nécessaire, à plusieurs points de vue, d'aménager la 
Durance, Mais il faut que, dans le plan d'aménagement de la 
Durance, soient sauvegardés les intérêts de la popuiation de 
notre agriculture. 

x 





Il est possible et souhaitable de construire en haute Durance 
des réserves d'eau qui servent en période de pluie à réduire 
le débit de la Durance, en diminuant de ce fait les dangers 
d'inondation. En période sèche, ces réserves doivent Servir à 
alimenter le débit de la Durance, à l’augmenter, à réduire la 
pénurie d'eau et à développer les irrigations. 

Avec ces réserves et les chutes de la haute Durance, on doit 
pouvoir construire des centrales et produire du courant élec- 
irique, , 

Il ne faut pas que le service en cause, créé par l'arrêté du 
29 novembre 1951, travaille en consul'ant une seule partie. 
Pour réaliser certains plans qui seraient peut-être mal conçus, 
dans certaines régions, notamment le Nord du département des 
Bouches-du-Rhône et la va.lée de la Durance, il ne faut pas que 
le débit de cette rivière soit réduit en période sèche; sinon, on 
provoquerait la ruine d’une région maraichère très produc- 
trice, 

Telles sont les raisons qui me font demander comment fonce 
tionnera ce service et quelles seront ses atlribulions. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 

M. Camille Laurens, ministre de l'agricullure. Mesdames, 
messieurs, l'honorable interpellaleur vient de montrer lui- 
même la nécessité de la coordination des tàches des services 
du génie rurai qui concernent l'aménagement du bassin de la 
Durance. 


Je n'ai donc pas besoin d'insister sur l'efficacité d’une mesure 
dont ji a lui-même reconnu la por'ée, 

Notre collègue désire que j° lui donne l'assurance que le ser- 
vice spécial du bassin de la Durance effectuera sa tàche en 
liaison avec les organisations professionnelles agricoles. Je lui 
donne celte assurance en lui posant cette question: Existe-til 


un département où le génie rural ait accompli une œuvre 
quelconque sans l’assentiment et le concours actif des organi- 


sations professionnelies agricoles ? 
Do 


M. Albert Mora. Quand on est ministre, on ne pose pas de 
questiuns. 


M. Lucien Lambert. Le génie rural n'a pas toujours fait ve 
que les organisations agricoies lui demanda:ent, 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, mousieur 


Lambert ? 


M. Lucien Lambert. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 9010. 

(Le chapitre 9010, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 9011. — Travaux d'équipement rural: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 700 millions 
de francs ; 


« Crédit de payement, 2.500 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 902. — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 130 millions 


de francs ; 


« Crédit de payement, 130 millions de francs. 5 — (Adopté.) 
« Chap. 9029. — Travaux de remembrement et de regroupe“ 
ment cultural : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 162 millions de 
francs ; 


« Crédit de payement, 150.432.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9026. — Opérations de remembrement et de regrou- 


pement cultural: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 265 millions de 
francs : 


« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9021. — Opérations de remembrement et de regrou- 
pement cultural : 
« Crédit de payement, 400 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural: 
« Crédit de payement, 49.155.000 francs. » — (Adopté.) 
373 
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« Chap. 9030. — Restauration de l'habitat rural: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 100 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9031. — Restauration de l'habitat rural: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 150 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9049. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale 
et de l'equipement rural: 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Réparations des destructions causées dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9059, — Réparations des destructions causées dans 
les départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: 

« Crédit da payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9052. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la restauration de la voirie 
rurale et de l'équipement rural: 


« Crédit de payement: mémoire, » — {Adoplé.) 


M. le président, « Chap. 906. — Aménagement agricole de Ja 
basse vallée du Rhône : . 

« Crédit de payement: mémoire, » 

Mme Roca demande le renvoi du chapitre 906 à la commis- 
fl )11 
La parole est à Mme Roca. 


Mme Gilberte Roca. L'aménagement agricole de la basse vallée 
du Rhône re presente de grands lravaux, 


Les organisations agricoles, tant régionales que nationales, 


s'intéressent avec juste raison à ces aménagements. Lorsque 
ceux-ci seront réalisés, 1ls augmenteront considérablement Ja 
valeur agricole, les ressources de cette région et, partant, enri- 
chiront l'agriculture francaise. 

Un crédit de 271.803.000 francs avait été prévu pour ces tra- 


Vaux, Que reste-t-11 de CES crédits ? 


L'an dernier, les crédits de payement ont été augmentés de 
| s, Dans 1 projet qui nous est soumis, au lieu et place 
de ce nouveau crédit, on trouve Île mot « mémoire ». 

Il est done permis de se demander quel sort va être réservé 

iménagerments de la basse vallée du Rhône et quel volume 
de travaux est envis gé pour 1952. 

C'est pour obtenir les explications nécessaires que j'ai déposé 
Mia demande de renvoi à la commission, (Applaudissements à 
i rtrenit qaauch« | 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
aurt 


M. le ministre de l’agriculture. Les crédits prévus pour la 
du Rhône sont la conséquence d’un transfert d’acti- 


basse vallée 

vité de la Compagnie nationale du Rhône, Des pourparlers sont 
engagés entre cette société et leS Services du génie rural pour 
assurer définitivement le règlement comptable avec cette com- 


Par ailleurs, des travaux ont éié commencés qui seront acti- 


vernenl poursu]vis. 

Mme Gilberte Roca. Mais quel sera le volume des crédits, 
monsieur le ministre ? 

M. le président. Maintenez- vous votre demande de renvoi, 
Madame Roca ? 

Mme Gilberte Roca. Je la retire, monsieur le président. 

M. le président. La demande de renvoi à la commission est 
reilree. 

Je mets aux voix le chapitre 906. 
mis aux voir, est adopté.) 


(Le chapitre 906, 

« Chap. 911. — Subventions exceptionnelles pour amélicra- 
tions pastorales et forestières et pour ia restauration dés ter- 
rains en montagne : 

« Crédit de payement: 


mémoire, » — (Adoplé.) 





« Chap. 9119. — Subventions exceptionnelles pour améliora- 
tions pastorales et forestières et pour la restauration des ter- 
rains én montagne : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9110. — Subventions pour améliorations pastorales 
et forestières et pour ja restauration des terrains en montagne: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9111. — Subventions pour travaux d'améliorations 
pastorales ei forestières et pour là restauration des terrains en 
montagne : 

t « Autorisation de programme ou de promesse, 40 millions de 
lances ; 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté) | 

« Chap. 9131. — Subventions aux agriculteurs et à leurs orga- 
nisations professionnelles pour l'amélioration des techniques de 
production (semences, cheptels, matériels divers) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 40 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9140, — Subventions pour fixation des dunes: 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9141. —Subventions pour fixation des dunes: 

« Crédit de payement, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 915. — Mise en valeur des landes de Gascogne : 
« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 
« Châp. 9159. — Mise en valeur des landes de Gascogne: 
« Autorisation de programme ou de promesse, 6.400.000 francs: 
Crédit de payement, G.400.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9150. — Mise en valeur des landes de Gascogne : 
« Autorisation de programme eu de promesse, 108 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 263 millions de francs. » — (Adortté) 

« Chap. 9151. — Mise en valeur des landes de Gascogne : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 175 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9169, — Travaux neufs dans les forêts domaniales: 


2 


= 


« 

« Crédit de payemert: rmémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9160. — Travaux neufs dans les forêts domaniaies: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 28 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 70 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9161. — Travaux neufs dans les forêts domaniales: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 200 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 270 millions de francs. » —— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9179. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. 
— Rélection des ouvrages de protection des terres contre ies 
eaux et remise en élat de cours d'eau non navigables et non 
flutiables : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

MM. Lambert et Tricart demandent le renvoi de ce chapitre 
à la commission. 

La parole est à M. Lambert, 


M. Lucien Lambert. Les membres de l’Assemblée n'ayant pas 
l'initiative des dépenses, je demande le renvoi du chapitre 9179 
à la conimission afin d'inviter le Gouvernement à déposer fre 
leltre rectificative portant inscription de crédits à ce chapitre. 

Les chapitres 9179 ei 9182 sont intitulés : « Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en 
état des cours d’eau non navigables et non flottables ». En 191, 
un crédit de 100 millions était inserit au chapitre 9179 et un 
crédit de 365 miliions au chapitre 9182. 
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Or, pour 1952, la dotation de chacun de ces chapitres est 
remplacée par le mot « mémoire ». 


K est grave que des crédits affectés à un tel objet aient été 
supprimés après les inondations de novembre 1951. Celie déci- 
sion signifie que le Gouvernement n’a pas l'intention de pre:dre 
toutes les dispositions nécessaires pour préserver le territoire 
des inondations. # 


Au mois de novembre dernier, il a été démontré qu’on pour- 
rait éviter de tels désastres. Les populations, les syndicats, les 
communes ont proposé depuis longtemps des solutions pour 
éviter les inondations. C'est ainsi qu’à Châteaurenard le syn- 
dicat de défense des riverains de la Durance à demandé que 
les îlots boisés qui encombrent le lit de la Durance soient 
déhoisés, que le lit soit dragué et les digues de protection con- 
solidées. 

Si, le 22 novembre dernier, toute cette région n'a pas été 
emportée par les eaux, c'est grâce au dévouement de la popu- 
lation de Châteaurenard qui, avec des sacs de terre, à Conso- 
lidé les digues. Une telle mesure ne peut être que provisoire. 


A Avignon, on réclame depuis longtemps une station de pom- 
page. À Bédarrides, les digues de protection sur lPOuvèze sont 
insuffisantes. À Bollène, il en est de même pour les digues sur 
le Lez. Dans la région d'Arles, l'entretien des canaux comme 
celui du Vigueyrat est négligé. Quant au canal d'Arles à Port- 
de-Bouc, son aménagement est toujours différé. 

Dans le Gard, des brèches ont été faites par les eaux aux 
digues de Sauveterre, Vallabrègue et Villeneuve-les-Avignon. 

En Saône-et-Loire, la plupart des localités récemment inondées 
n'auraient pas souffert si les travaux de défense et d'entretien 
nécessaires avaient été réalisés: dragage et aménagement du 
cours de la Bourbince, de l'Arconce et de lArroux, dans la 
traversée où aux abords de Montceau-les-Mines, Paray, Digoin 
et Charolles, entretien des digues des réservoirs alimentant le 
canal du Centre, égouts ‘et écoulement des eaux à Mâcon, 
Chalon-sur-Saône et Cluny. 

Des milliards sont nécessaires pour effectuer tous ses travaux. 

Si ces travaux ne sont pas réalisés, la responsabilité en 
incombe à vos gouvernements: les projets existent, vous le 
savez, mais vous refusez d'accorder les crédits indispensables. 

Aujourd'hui, il y a des milliards de dégâts. Allez-vous rester 
insensibles devant la détresse de nombreuses familles accabiées 
par les inondations de novembre ? 

Pour notre part, nous voulons que ces pertes soient compen- 
sées par des indemnités, des exonérations d'impôt. Mais, surtout, 
nous voulons que des travaux soient réalisés pour éviter des 
catastrophes semblables à celles qui viennent de se produire. 

En acceptant le renvoï en commission du chapitre 9179, 
l'Assemblée donnera au Gouvernement l'indication qu'il lui 
faut déposer une lettre rectificative prévoyant les crédits néces- 
saires pour la réalisation des travaux de protection contre les 
eaux, (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


M. le présirent. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Lambert commet une confusion. 


Le chapitre 9179 vise l'application @e la loi du 21 mars 1948, 
votée à la suite des graves inondations qui se produisirent 
en 1948, dans l'Est, notamment dans les Vosges. Il est normal, 
au bout de trois ans, de ne plus inscrire de crédit pour lutter 
contre ces inondations. 


Par contre, la question dont M. Lambert vient de parler a 
préoccupé Ja commission, l'Assemblée et le Gouvernement 
puisque, il y a quelques jours, un crédit de 1.600 millions a été 
voté afin, précisément, d'éviter de futures inondations par la 
réfection des ouvrages de protection des terres et par la remise 
en état des cours d'eau non navigables et non flottables. Nous 
avons, d’ailleurs, insisté pour que ce crédit ne permette pas 
seulement d’indemniser les sinistrés, mais pour qu'il serve à 
éviter de telles inondations. 


. C'est pour cela, monsieur Lambert, qu'aucun crédit n’est 
inserit au chapitre 9179- qui a été introduit en 1948, et que vous 
avez récemment volé avec nous un crédit de 1.600 millions pour 
l'objet dont vous avez parlé. | 


M. Lucien Lambert. Un crédit de 640 millions est prévu pour 
la défense contre les eaux. 


M. le rapporteur. Je constate que vous êtes parfaitement au 
Courant de la question. 


Le renvoi du chapitre 9179 à la commission aurait pour but 
d'aider à lutter contre les inondations dans l'Est, alors que 
Vous parlez des inondations dans le Sud. 





M. le président. Monsieur Lambert, maintenez-vous ‘votre 


demande de renvoi à la commission ? 


M. Lucien Lambert. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
commission du chapitre 9179, demandé par M. Lambert. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre le renvoi.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9179. 
(Le chapitre 9179, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 9189. — Restauration de terrains en montagne : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 13 millions 
de francs ; 


« Crédit de payement, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9180, — Restauration de terrains en montagne: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 75 millions 
de francs ; 


« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9181. — Restauration de terrains en montagne: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 50 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9182. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfect'on 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en élat des cours d'eau non navigables et non flottables : 

« Crédit de payement, mémoire, » — {Adopté.) 

« Chap. 9184. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1918. — Réparations 
des dommages causés au canal de l'HL et annexes au barrage de 
Schiesrothried : L 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9199. — Agrandissement du canal de Ja Neste: 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 15 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 15 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 921. — Aménagement d'un centre de recherches et 
d'expérimentation du génie rural: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 58 millions 
500.000 francs ; 

« Crédit de payement, 58.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 922. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement: 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap.*9229, — Etablissements d'enseignement agricole, — 


Travaux d'équipement : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 16 millions 
de francs ; 


« Crédit de payement: 20 milliones de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9220, — Etab:issements d'enseignement agricole, 
Travaux d'équipement : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 68 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 88 millions de francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 9221. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Travaux d'équipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 77 millions 
de francs ; 


« Crédit de payement, 69 millions de francs. 5 — (Adoplé.) 
« Chap. 9230. — Institut national de la recherche agronomi- 


que. — fravaux d'équipement: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 50 millions 
de francs; 


« Crédit de payement, 91 millions de francs. » — (Adopté) 


« Chap. 9231. — Institut national de la recherche agronomi- 
que. — Travaux d'équipement : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 65.000.000 de 
francs ; 


« Crédit de payement, 200.000.000 de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap, 924. — Services vétérinaires. — Travaux d’équipe- 
ment : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 27.000.000 de 
francs ; 

« Crédit de payement, 27.000.000 d2 fants. » — (Adopté.) 


Chap. 9249, — Services vétérinaires. — Travaux d'équipe- 
{ 


« Autorisation de programme ou de promesse, 32 millions 
de francs; 
payement, 32 millions de francs. » — (Adopté.) 


— Services vétérinaires. — Travaux d’équipe- 


{dopté.) 


« Chap, 9252, — Grosses réparations du canal de Pierreatie: 


« Crédit de payement: mémoire. » — 


« Crédit de payement : mémoire, » — (Adopté.) 


« Chap. 926. Établissements d'enseignement agricole. — 


« Crédit de Davem ‘nil : mémoire. D —— idopté.) 


Chap. 960, — Etablissements d'enseignement agricole. — 


\dogté.) 


Chep. 9251, — Etablissements d'enseignement agricole. — 


ivement: mémoire, » — 


« 1 
programme ou «de 


promesse, 10.200.000 


« Crédit le payement 10.200.000 francs, » — (Adopté.) 


(1 027, — Direction générale des eaux et forêts. — 


140} té } 


19. — Institut national agronomique. — Acquisi- 


) 
JIl dt pavement : 


(Adopté.) 


Chap. 9270, — Eaux et forêts. — Acquisitions: 


D — (Adopté.) 


« Chan. 9271, — Direction générale des eaux et forêts. — 


Iernolre, » — 


001.000 de francs. 


millions de francs, » — (Adopté) 
rvices vétérinaires, — Acquisitions: 


programme ou de promesses, 20 millions 


idopté.) 


9 Dépenses des vxercices périmés non frappées 


pavement: mémoire, » — 


« Crédit de payement: mémoire, » — (Adapté.) 


Grands travaux d'équipement rural exécutés 


Au ion de programme ou de promesse, 100 millions 


vement, 95 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 9310, — Aménagement de points d’alimen'ation en 


) —— (Adozté.) 


Crédit de ravement, 54 millions de francs. 
1 


911. — Aménigement de points d'alimentation en 


Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 


n « r, } : * x 
D, J, — ITaAVAauUxX Ge } ICURUre ; 


Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions de 


Adopté.) 


ment, 3.900.000 Jrancs. » — 
aux de pisciculture : 
« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

Répression des fraudes. — Travaux d’équi- 


« Autorisation de programme ou de promesse, 20 millions de 


« Crédit! de payement , 15 millions de francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 9941. — Equipement des directions des services agri- 
coles et des centres d'essais démonstratifs : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 13 miilions 
500.000 francs ; 

« Crédit de payement, 13.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 93M. — Laboratoires vétérinaires régionaux et dépar 
tementaux. — Travaux d'équipement : Î 

« Autorisation de programme ou de promesse, 17 millions 
500.000 francs ; 

« Crédit de payement, 17.500.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 9361. — Equipement en camionnettes des services 
vélérinaires : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 5 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9371. — Service de la protection des végétaux. — Tras 
vaux d'équipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse : 3 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » — (Adopité.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9%. — Constructions, aménagement et équipement 
technique : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9019. — Acquisitions immobilières : 

ne us de programme ou de promesse, 22 millions 
de francs; 


« Crédit de payement, 22 millioris de francs. » — (Adopté.] 


Education nationale. 


M. le président, Nous arrivons aux crédits de l'éducation nati® 
halle, 


Je donne lecture du chapitre 8000: 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments appartenant 
à l'Etat, 


« Chap. 8000. — Etablissements du second degré. — Recons- 
ülution du matériel détruit appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 30 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » 

Mile Marzin a déposé un amendement tendant à opérer une 
réduction indicative de 1.000 francs au chapitre 8000, 

La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, dans sa déclara- 
tion d’investiture, M. le président du conseil indiquait que son 
Gouvernement devrait consacrer beaucoup plus d’argent que ses 
prédécesseurs aux dépenses de constructions scolaires. M. André 
Mirie a rappelé ce propos lors de la discussion des lois anti- 
Jaiques. 

Nous voici au moment où l'on vérifie de quelle façon le 
Gouvernement entend tenir les promesses qu'il a faites cet 
été. 

Pour 1952, ie Gouvernement propose, pour les opérations en 
ecurs au titre de l'éducation nationale — il s’agit bien des opé- 
rations en cours et non d'opérations nouvelles — 21 milliards 
“autorisations de programme et 27 milliards de crédits de 
Our: dog vs Il propose 2 milliards pour les établissements SCo- 


“laires du premier degré au titre des opérations nouvelles, 


Le Gouvernement fait ressortir, dans l’exposé des motifs du 
projet en discussion, qu’il augmente ainsi de 35 p. 100, par 
rapport à l'exercice précédeit, le montant des crédits d'inves- 
tissement au litre de l'éducation nationale. 


Compte tenu de la hansse intervenue dans le coût de Ja 
construction et des nouvelles hausses que le Gouvernement pré- 
pare par son proiet de loi de finances, les dispositions prises 
par l'actuel Gouvernement ne tendent pas à faire reconstruire, 
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construire et équiper beaucoup plus d’écoles et de locaux uni- 
versitaires que n’en ont fait reconstruire, construire et équiper 
les gouvernements précédents. 


I n’y a pas rupture avec la politique des gouvernements pré- 
cédents: il y a continuité. H y a continuité même pour ce qui 
est des lenteurs administratives, lenteur dans l'approbation des 
projets, dans la fixation des subventions à accorder, retard 
dans le payement des subventions, tout cela malgré ;es pro- 
messes ministérielles de septembre 1951. 


M. le ministre de l'éducation nationale n'a-t-il pas déclaré, 
à plusieurs 1eprises, au mois de septembre, qu’il avait délégué 
aux préfets 18 milliards de crédits de report provenant d’exer- 
cices budgétaires antérieurs ? Cependant, il y à encore, au bui- 

et de 1952, 15 milliards de crédits de report provenant de 
‘exercice 1950, dont 13 miliaräs pour les constructions sco- 
laires et universitaires. Cela prouve que l'actuel Gouvernement 
guit la même politique que les précédents en matière de cons- 
tructions scolaires. 

On inscrit sur le papier des crédits insuffisants pour les cons- 
tructions scolaires. On fait en sorte, à force de formalités 
administratives, d'obstacles tendant à retarder l'exécution des 
rojets scolaires et la réalisation dé emprunts contractés par 
Les communes, que lesdits crédits ne soient pas dépensés. 


Or, le ecût des travaux augmente et, dans ces “onditions. on 
est obligé de procéder à des réévaluations de projets, d’inserire, 
en conséquence, des crédits nouveaux qui se chiffrent par 
milliards. Ÿ 

En vérité, c'est là une belle gestion financière. Le contri- 
buable français paye très cher pour que ses enfants soient pri- 
vés d'écoles maternelles, d’écoles primaires, d'écoles seton- 
daires +t techniques, d’amphithéâtres et de laboratoires, de 
facuités, de cités universitaires, Car c'est à ceia, finalement, 
qu'aboutit la politique gouvernementale. Les promesses minis- 
térielles, en définitive, ne sont pas tenues. 

Des milliers de classes sont à reconstruire pour les établis- 
sements du premier degré, du second degré et pour ceux de 
l'enseignement technique. Des milliers d'écoles sont vétustes 
et appellent un effort considérable de grosses réparations, aux- 
quelles les crédits que vous avez proposés ne sufliront point 
à faire face. 

Il manquera, au mois d'octobre, au moins quinze mille 
classes pour le premier degré, si des mesures d'urgence ne 
sont pas prises. Quatre mille centres d'apprentissage sont à 
intailer. Pour les établissements d'enseignement technique et 
ceux du second degré, il faut compter qu'un demi million 
d'adolescents ne peuvent y trouver place à chaque rentrée 
d'octobre. 

Les besoins de l’enfanee et de la jeunesse française augmen- 
tent chaque année. Chaque année, les parlementaires souli- 
gnent l'insuffisance de l'équipement français en jocaux d’ensei- 
gnerment, les ministres de l'éducation nationale la soulignent 
aussi, mais, Chaque année, la majorité gouvernementale refuse 
les crédits les plus urgents et, chaque année, on parle de 
« plan ». 

Lors de la discussion des investissements concernant l’édu- 
cation nationale 1951, M. Barangé demandait un « plan » en 
fonction duquel on accorderait des crédits très importants. 
Maintenant, c’est M. André Marie qui parle de « plan » pour 
le mois de mars 1952. 


En attendant, le Gouvernement n’accorde que 29 milliards 
de crédits de payement pour 1952, alors qu'il faudrait au 
moins 100 milliards et que l’on devrait accompagner cette dis- 
osition budgétaire de dispositions administratives tendant à 
aire sortir de terre, pour octobre 1952, les locaux les plus 
immédiatement indispensables, 

Un effort au moins équivalent devrait être consenti sur plu- 
sieurs exercices budgétaires pour que la France ait, enfin, un 
équipement à la mesure de ses besoins et de la place de nation 
civilisée qui doit redevenir la sienne. 

Faites des « plans », monsieur le ministre, nous n’y voyons 
pas d’inconvénient, Mais que l'on n’oppose point de plans 
aux revendications les plus urgentes des familles. du corps 
enseignant, de la jeunesse française et des municipalités. Don- 
nez d'abord, pour octobre 1952, les locaux d'enseignement qui, 
depuis deux ans surtout, font un ‘si cruel défaut aux enfants 
“Eos étudiants de France, et après nous parlerons de votre 

Nous sommes dans l'obligation de dire ces choses à l’occa- 
Sion d’un amendement portant sur un chapitre de ce budget 
de misère qu'est le budget 1952 d'investissement pour cons- 
tructions scolaires et universitaires, puisque le Gouvernement 
"+ la majorité de l’Assemblée imposent une limitation telle 
du lemps de parole des députés dans la présente discussion. 








M. le président. On ne s’en aperçoit pas pour le moment. 
(Saurires.) 


Mile Madeleine Marzin. qu'il ne peut y avoir de discus- 
sion sérieuse quant à l'équipement de l'éducation nationale. 


Force nous est donc bien de conclure que le problème si 
angoissant des constructions scolaires n'a aucune importance 
aux veux de ceux qui acceptent !3 discussion dans de telles 
conditions, alors que la commission de l'éducation nationale 
n’a même pas été appelée à examiner les investissements qui 
l’intéressent pour 1952. 

Mais puisqu'il en est temps encore, nous appelons | Assem- 
blée nationa.e à renvoyer, devant la commission des finances 
et .a commission de l'éducation nationale, les chapilres intéres- 
sant le ministère de l'éducation nationale en vue d'obtenir Jes 
crédits et les dispositions administratives qu'appelle la situa- 
tion très grave à laquelle il est du devoir des députés et du 
Gouvernement de faire face pour octobre 1952. 


Tel est, monsieur le président, le sens de l'amendement du 
groupe communiste, pour lequel je demande un scrutin. 
(Appiaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Mesdames, 
messieurs, l'intervention de Mile Marzin va me permettre de 
fournir à l’Assemblée nationale un certain nombre d'indications 
qui, j'en suis persuadé, la rassureront, 


Le budget d'équipement de 1952 qui vous est aujourd'hui pré- 
senté comporte, en ce qui concerne l'éducation nationale, 
At milliards d’autorisations de programme el 2% milliards de 
crédits de payement. 

IL est évident, mes chers collègues, que ces sommes ou cer- 
taines de ces Sommes apparaitraient insuffisantes et que je 
serais obligé de reconnaitre cette insuffisance avec Mile Marzin, 
ei vous perd'ez de vue les indications que je vous ai données, il 
y a quelques jours seulement, au cours de la discu<sion du 
budget de l'éducation nationale, à savoir qu'aucun crédit n'avait 
élé prévu dans le budget de reconstruction et d'équipement 
pour des bn grérmure nouvelles, sauf pour le ministère de l'agri- 
culture et le ministère de l'éducation nationale pour ce minis- 
tère, pour des raisons que je vous indiquerai dans queiques 
minutes des crédits ont été prévus pour l’ensegnement: pri- 
maire, pour toule l’année. 


En ce qui concerne les crédits nécessaires pour l'enseigne- 


ment du second degré et pour l'enseignement supérieur, je 
vous ai indiqué — et il m'est agréalhe de pouvoir le répéter 


devant Mile Marzin, qui a suivi avec assiduté, je Jui rends 
volontiers cet hommage, la longue discussion du budget du 
ministère de l'éducation nationale — qu'une commission fonc- 
tionnant dans le cadre du plan Monnet a été créée. Klle pour- 
suit ses travaux el, à la date du 15 mars prochain, elle déposera 
son rapport qui définira les besoins du mini-<tère de l'éduca- 
tion nationale, avec en regard les moyens de financement, 


Il est entendu avec M. le ministre des finances et avec M. le 
ministre du budget qu'à ce moment-là, sur le vu d'une docu- 
mentation précise, qui selon l'engagement que j'ai pris sera 
immédiatement communiquée à l’Assemblée nationale, de nou- 
veaux crédits seront prévus pour les deux ordres d'enseigne- 
ment qui ne sont point actuellement servis dans le budget de 
reconstruction et d'équipement, 

Ces explications étant ainsi rappelées — et elles ne sont pas 
nouvelles pour Ja plupart d'entre vous qui avez suivi la discus- 
sion du budget du ministère de l'éducation nationale — voici 
les indications que je Crois pouvoir vous donner : 

Les autorisations de programme qui s'élèvent à 41 milliards 
se décomposent de la facon suivante : 

Pour les hausses de prix, c’est-à-dire pour la revalorisation 
des programmes antéreurs, 16 milliards. 

L n’y a pas de difficulté sur ce chiffre, puisqu'il correspond 
à la réévaluation normale des projets anciens. 

Pour l'achèvement de certaines opérations déjà lancées par 
tranches et dont la continuation ne peut pas attendre la mise 
en route du plan quadriennal dont je vous parlais 11 y a 
quelques minutes, 3 milliards. 

Pour les opérations nouvelles, 20 milliards, qui, je le précise 
immédiatement, sont par mes soins entièrement réservés à 
l'enseignement primaire. 


Pourquoi sont-ils réservés à l'enseignement primaire ? Vous 
allez le comprendre immédiatement, 
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La construction d'un lycée, d’un collège ou d’une faculté est 
le fait de l’Elat, C’est lui qui est seul intéressé, qui commande 
el c'est lui qui paye. 

Au coutraire, vous n’ignorez pas que trois collectivités inter- 
viennent pour la construction d’un groupe scolaire ou d’une 
école: FElat qui fournit sa subvention, le département et la 
CoIbnune. 


HN faut done qu’au début de l'année Ja commune qui doit 
réaliser la construction d'un groupe scolaire soit avisée des 
possibiités budgétaires, pour qu'elle sache «i telie clasee, teile 
école ou tel groupe scolaire sera réalisé au cours de l’année 
ur, 

C'est afin de pouvoir préciser à nos collègues, pour toutes 
les comimunes qui les intéressent et département par départe- 
ment, la répartition immédiale des crédits, que j'ai réservé, 
20 miliiards de francs à l'enseignement primaire, étant entendu 
que les autres crédits pour l'exécution du plan quadriennal 

ront réservés à lElat pour les commandes des travaux qui 


l'intéressent, c'est-à-dire pour l'enseignement secondaire et l'en- 
seignement superieur, 

Je crois, que loin de critiquer les solutions que j'ai adoptées 
en celle malière, l'Assemblée nationale devrait au contraire 

en rt) 

Mais de quoi piaignent la plupart des représentants ? Ils 
se plaignent, et avec raison, que souvent les crédits d’autorisa- 
{ de programme sont connue trop tard et que, souvent, 

es lenteure administratives, les crédits de payement sont 
dégag trop tôt et ne sont pas uuisés 

J'ai déjà en l’occasion, à plusieurs reprises, de vous dire 
qu i jait la véritab orig:.ne des crédits de report dont 
vous avez | iroit de vous eélonner. 

Le « it de report correspond à des sommes qui devraient 
él lépensées et qui, en fait, ne e sont pas, parce que la len- 
teur des formalités administratives n’a pas permis la réalisation 
des programmes d'engagement dans ie temps primilivement 
] evI 


A l'heure présente, mon intention est la suivante. Ces 20 mil- 


liards de francs étant votés, chaque département va connaître 
e volume de crédils qui lui € l'éserveé, 
] | ] \ l \ 

Dans chaque département, un programme avec un ordre d'ur- 
gernce est fixé par le conseil général. Chaque maire intéressé va 
savoir que, dans le courant de l’année 1952, il pourra ou ne 
pourra pas réaliser son programme scolaire, 

Il prendra, Je échéant, ses dispositions pour faire face, 
soit par des centimes addHionne;s. &oilt par des emprunts, aux 
charges communales que nécessitera pour lui là création de son 
groupe scolaire, 

Je crois donc pouvoir dire que la solution adoptée est heu- 


reuse pour l'ensemble des départements et pour l’ensemble des 
coIniInuriIes, 


En tout cas, en réservant les 20 milliards à l’enseignement 
primaire, j'ai tenu compte précisément des doléances qui m'ont 
«lé présentées par des députés siégeant sur tous ies bancs de 
celte Assemblée et qui avaient d'ailleurs été présentées à plu- 
sieurs reprises au cours de la discu<s'on du budget de l’année 
dernière a mon distingué prédécesseur, mon ami M. Lapie. 

Après avoir jn<stifié devant vous les autorisations, de pro- 
gramme, je m'explique maintenant sur les crédits de payement. 


Pour les raisons que vous comprenez, mes chers collègues, il 
y à 27 milliards de francs pour la continuation des opérations 
en cours et deux milliards de francs pour les opérations nou- 
velles, Mais à ces 29 milliards de francs, il est bon d'ajouter, 
comme le disait avec raison Mile Marzin, 18 à 19 milliards de 
crédits de report dont je vous ai indiqué tout à l'heure l’origine. 
Je pose la question suivante à ceux qui critiquent ce budget: 
en queiles année avez-yous vu des crédits pareils votés à cette 
époque ? 

Le ministre de l'éducation nationale va pouvoir disposer, jus- 
qu'au 15 mars, date du dépôt du rapport de la commission du 
plan Monnet, de 29 milliards, plus 18 ou 19 milliards de crédits 
de report, soit un total de 47 à 48 milliards de francs. 


Voilà, mes chers collègues, quelle est la situation aujourd’hui. 


Je vous répète — et M. le ministre du budget a bien voulu 
rester à son banc pour confirmer si ma seule parole ne suffisait 
as, mais la solidarité gouvernementale lui permettra de garder 
e silence (Sourires) — que, lorsque les conclusions de la com- 
mission en question <eront déposées le 15 mars, je les commu- 
niquerai à l'Aesembiée, comme j'en ai pris l'engagement, 





A ce moment-là, nous serons en présence de nouvelles pro- 
positions qui auront le très gros avantage de s’appuyer sur 
une définition exacte des besoins de la France pour tous les 
degrés d'enseignement. 

C’est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande avec 
confiance de repousser l'amendement de Mlie Marzin. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Votre amendement, mademoiselle Marzin, 
a-t-il pour objet le renvoi à la commission des chapitres de 
l'éducation nationale ou simplement une réduction indicative 
de mille francs ? 


Mile Madeleine Marzin. Mon amendement tend à réduire de 
mille francs, à titre indicatif; le crédit du chapitre 8000. Je le 
maintiens, ainsi que ma demande de scrutin, car la réponse de 
M. le ministre de l’éducation nationale ne nous donne pas satis- 


faction. : 


M. le président. La parole est à M. Durbet, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Marius Durbet. Monsieur le ministre de l'éducation natio. 
Nnale, Vous avez Commis, non pas une erreur, parce que vous 
êtes trop informé des affaires que vous dirigez, mais une omis- 
sion, lorsque vous avez dédlaré que, dans le cadre du budget 
qui nous est proposé, une somme de 4! milliards de francs est 
destinée à, couvrir exclusivement les dépenses de l’enseigne- 
ment primaire, les dépenses relatives à l’enseignement seécon- 
daire étant payées directement par l'Elat. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Les 51 milliards sont 
prévus pour l'ensemble des trois enseignements, mais il est 
entendu que l'enseignement primaire n'a que 20 milliards. 


M. Marius Durbet. En tout cas, monsieur le ministre, vous 
avez dit et répété que les établissements secondaires étaient 
une affaire d'État, que c’est lElat qui commande, qui paye, 
qui dirige toutes les opérations, qui est en quelque sorte le 
maitre d'œuvre. 

Vous avez commis une omission, monsieur le ministre, en 
ce sens que de nombreux établissements secondaires sont des 
affaires proprement communales. Nombreux sont les établisse- 
ments en France qui vivent presque exclusivement grâce à des 
subventions communales. 


M. le ministre de l’édutation nationale. C’est précisément pour 
ces opérations que j'ai réservé le erédit de 5 milliards. 

IL y a 16 milliards pour les hausses de prix et revalorisations, 
20 milliards pour les opérations nouvelles, mais je me suis 
réservé 5 milliards pour l'achèvement de certaines opérations 
que j'appellerai des opérations mixtes, afin de répondre par 
avance à vos préoccupations. 


M. Marius Durbet. Vous avez dit que 5 milliards sont réservés 
pour l’achèvement de certains travaux 6n cours et exécutés par 
tranches, mais sans préciser qu’il s’agit d'établissements com- 
munaux du deuxième degré. C’est cette précision que je vous 
demande d'apporter. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne pensais pas 
entrer dans le détail, mais je suis heureux de vous renseigner, 
car, personnellement, j'ai déjà établi la discrimination sui- 
vente: 600 millions pour l’enseignement supérieur; 1.200 mil- 
lions pour l’enseignement du second degré; 1.200 millions pour 
l’enseignement technique ; { milliard pour l'architecture, 75 mil- 
lions pour l'équipement sportif et 25 millions pour les autres 
services, soit au total 5 milliards. 

Vous avez eu raison de signaler qu'il y avait quelques opé- 
rations mixtes. En réalité, je leur ai réservé une somme de 
5 milliards qui me paraît suffisante. Mäis il n’en est pas moins 
vrai que ces opérations sont beaucoup moins nombreuses que 
celles qui concernent l’enseignement du premier degré. Vous 
l'avez bien compris. C’est pourquoi j'ai voulu réserver 20 mil- 
liards à l’enseignement du premier degré. 


Cette somme a été réservée grâce à une exception faite pour 
l'enseignement du premier degré par le ministre des finances. 


Mais soyez rassurés, pour les opérations dites mixtes dont 
vous avez parlé, j'ai prévu, je le répète, une somme de cinq 


milliards. 
M. Marius Durbet. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Durbet a tout à fait raison de signaler 
que la plupart des lycées et collèges vivent grâce aux suDven- 
üons communales. 














um 1 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3 


SEANCE DU. 26 DECEMBRE. 1951 9883 





Fe 

Mais s’il se reporte au projet de budget, équipement, il verra 
qu'il comporte deux paragraphes : 

Le Sr oi a concerne les « travaux exécutés et financés 
ar d'Etat ». Ils'agit notamment des travaux aux lycées et col. 
èges de l'Etat. 

‘ Le paragraphe b concerne les « travaux exécutés avec la 
participation financière de FEtat ». Il s'agit des travaux aux 
collèges et Jycées municipaux. 

F Ainsi, ni les uns ni les autres ne sont oubliés dans ce projet 
de budget. 

\ : : » + 

‘ M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mile Marzin. 

\ Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. À 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................... - 386 
Majorité absolue ........ RO RP TR RE NE . 194 
Pour l'adoption .......... 101 
Contre :::.... NES NU e fa 259 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 8000. 

(Le chapitre 8000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 8001. — Etablissements du second degré. — Pecons- 
litution du matériel äGétruit appartenani à l'Etat: 
F « Autorisation de programme ou de promesse, 24 millions de 
francs ; 
\ « Crédit de payement, 24 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 5 millions de 
francs ; 
‘ « Crédit de payement, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 8019..— Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat, — Travaux de reconstruction: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 7 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 17 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 840. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat, — Travaux de reconstruction : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8011. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 7 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 15 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 802. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique, — Reconstitution du matériel détruit : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8020. — Etablissements nationaux d’enseignement 
{echnique. — Reconstitution du matériel détruit : 
; « Autorisation dé programme ou de promesse, 28 millions de 
rancs ; 

« Crédit de payement, 32 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 8021, — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique, — Reconstitution du matériel détruit : 


} « £ 
g.+ Auorséties de programme ou de promesse, 43 millions de 
ancs ; 


« Crédit de payement, 85 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 803. — Etablissements nationaux d’enseignemen 
technique. — Reconstruction : 3 : 


« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 


« Chap. 8039. — Etablissements nationaux d'enscignement 
technique, — Reconstruétion : 


« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté) 


« Chap. 8030. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction : 


« Crédit de payement, 43 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 8031. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction: 


« Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 801. — Inspection de l'éducation physique et des 
sports. — Reconstitution du matériel détruit: 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 8059. — Travaux de reconstruction des éab:issements 


nationaux d'éducation physique et des sports: 


« Crédit de payement: mémoire, » — (Adoplé.) 
« Chap. 806. — Protection et réparation des monuments his- 


toriques endommagés par :es opérations de guerre: 


« Autorisation de programme ou de promesse , 132 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 122 millions de francs. » — (Adopté) 

Chap. 8069, — Protection et réparation des monuments lus- 


toriques endommagés par les opérations de guerre: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 193 millions 
de francs; 

u Crédit dé payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8060, — Protection et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de guerre: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 276 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 270 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8061, — Protection et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de guerre: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 600 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 220 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 807. — Bätimeuts civils et palais naticnaux. — Recons- 
truction. 

« Crédit de payement: mémoire. » — {Adoplé.) 

« Chap. S079, — Bâtiments civils et palais nationaux. se 
Recoastrue tion : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1: millions de 
francs ; 

« Crédit de parement, 18.250.006 francs. » — (Adcpté.) 

« Chap. 079, — Bätiments civis et palais nationaux. — 
Reconstruction : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 358 millions dd 
franes ; - 

« Crédit de payement, 131 millions de francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 8071. — Büliments civils et 
Reconstruction : 


palais nationaux. — 
« Autorisation de programme ou de promesse, 259 millions de 
francs ; 


« Crédit de payement, 40 millions de franes: » — {Adopté.) 


b} Parheipation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matértrel détruit. 

« Chap. RCR9, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitntion du matériel détruit des universités, étalnus- 
sements d'enseignement supérieur et cités universilaires: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 27 millions de 
franes ; 

« Crédit de payement, 27 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. SUS6, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, établis- 
sements d'enseignement supérieur et cités nniversitaires: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 54 milions de 
franes ; 





« Crédit de ;ayement, SG mullions de francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. RORI. — Perticipation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, établis- 
sements d'enseignemeni supérieur et cités universitaires : 

« Aulonsation de programme ou de promesse, 59 millions de 
francs; à 

« Crédit de payement, 100 millions de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 8009, — Participation &ux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution da matériel des établissements du second 
degré n'appartenant pas à l'Etat: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 8 millions de 
franc: 

« Crédit de payement, 8 millions de franes. » — 
Participation aux dépenses de reconstruction 


{dopté.) 


Ru! 


« Chap. 809%, 
du matérie, des établissements du second 


et de re’onstitution 
degre n'apparienant pas à l'Etat: 
Autorisation Ge programme ou de promesse, 101 millions de 


francs : 

« Crédit de payement, 206 millions de francs. » — (Adopté.) 
palion aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériei des établissements du second 
ueorre Ji ippartenarnt pus à l'Etat : 

33 millions de 


\ulorisation de programime ou de promesse, 
fra 
« Crédit de pavement, 140 millicns de francs. » —(Adopté.) 
Chap. 8 Participation aux âépenses de reconstitution 
du mate e ire et des bibliothèques d'enseignement du 


idopté.) 

« Chap. 81H Participation aux dépenses de reconstitution 
qu matériel des bibliothèques d’enseignement du 
| 


preliel LS : 
(Adopté.) 


« Crédit de payement: mémoire. 


Chap. S100, Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolair t des bibliothèques d'enseignement du 
] enter degrte 

Aulorisalion de programme ou de promesse, 4 millions de 
francs 

« Crédit de ivert t, 14.001.009 francs (Adoplé.) 

« Chap. SO Pa palion aux dépenses de reconstitution 
du mm el olait dé bibliothéques d'enseignement du 
pretnit uc2 

« Auto le programme ou de promesse, 6 millions de 
fra M 

« Cru le I ivernté t. 6 millions di rules ) — idopté.) 

u Chap, 811 Part tion aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degr 

« Crédit de pavement: memoire (Adopté.) 

Chap. 8119. Participation aux dépenses de reconstruction 
des étabiissements du pren er degré : 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 51 millions de 
fra 


« Crédit de pa verni nt, 51 millions d 


francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 8110. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des eélabiëssements du premier degré: 
Autorisation de programme ou de promesse, 183 millions 
u Î Lin > , 
« Credit de payement, 400 millions de francs. 5 — (Adopté.) 
« Chap. 8111. — Participa‘ion aux dépenses de reconstruction 


1 t.,1 ñ | , t , . . . 
UCS CLHIDISSEIRGENES QU premie ueg:e: 


Autorisation de programme ou de promesse, 221 millions 


de f 
« Crédit de payement, 400 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 812. Participation aux dépenses de reconstruction 
et de r istitulion du mmattriel des établissements d’enseigne- 


ment technique : 
mémoire. » — (Adoplé.) 


«a Crédit de payement: 

« Chap. 8120. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements d’enseigne- 
ment technique : 

« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (4dopté.) 


"s 





« Chap. 8121. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements d'enseigne- 


ment technique : 

« Crédit de payement, 25 millions de franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 8139. — Education physique et sports. — Participation 
à la reconstitution du matériel détruit: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 4 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 5 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 8130, — Education physique et sports. — Participation 
à la reconstitution du matériel détruit: 

« Autorisations de programme ou de promesse, 18 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 30 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 8131. — Education physique et sports. — Participation 
à la reconstitution du matériel détruit: 

« Autogisation de programme ou de promesse, 38 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 35 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 814. — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8149, — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et 
socittés de musique : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8140. — Participation à la reconstitution du matériel 
des sulles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique: 

« Aultorisalion de programme ou de promesse, 24 millions de 


francs ; 
« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 
« Chap. 8141. — Participation à la reconstitution du matériel 


des salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 6 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. S15. — Participation à la reconstitutiôn des fonds de 
livres des bibliothèques sinistrées : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 8159,°— Participation à la reconstitution des fonds de 
livres des bibliothèques sinistrées : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8150. — Bibliothèques. — Reconstruction et recons- 
titution de fonds de livres: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 28 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 8151, — Bibliothèques. — Reconstruction et reconsti- 
tution de fonds de livres: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions de 
francs; 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 816. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 900. — Frais d'études et de contrôle des travaux 
d'équipement : 

« Crédit de payement: mémoire, 5 — (Adopté.) 

« Chap. 9009. — Frais d’études et de contrôle des travaux 
d'équipement : Le 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.}) 
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« Chap. 9000, — Frais d'études et de contrôle des travaux 
d'équipement : a 

« Crédit de payement, 700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9001, — Frais d’études et de contrôle des travaux 
d'équipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 100 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acquisi- 
tions : 

« Crédit de payement: mémoire. » 


Mile Marzin a déposé, à ce chapitre, un amendement tendant à 
une réduction indicative. 


La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Le but de cet amendement que le 
groupe communiste propose à l’Assemblée est simp'ement de 
marquer la volonté de l’Assemblee de voir augmenter les acqui- 
sitions pour les établissements du second degré, étant donné 
que M. le ministre a déclaré que le nombre des jeunes gens 
et jeunes filles qui doivent chaque année entrer dans les éta- 
blissements secondaires augmente de 20.000 à 25.000, 


Dans de telles conditions, nous pensons qu'avec les crédits 
d'équipement inserits, il n'est pas possible de satisfaire les 
besoins. Tel est le sens de notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. ie ministre de l'éducation nationale. La question reviendra 
en discussion dans les conditions que j'ai indiquées, c’est-à-dire 
après le dépôt des conclusions de ‘a commission Monnet, Je 
demande donc à l’Assemblée de ne pas adopter l'amendement. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, Me 
Marzin ? 


Mile Madeleine Marzin. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Marzin. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 901. 

(Le chapitre 901, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9019. — Lycées et collèges. — Acquisitions: 

« Crédit de payement: mémoire, » -— (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Lycées et collèges, — Acquisitions: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 17 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9011, — Lycées et collèges. — Acquisitions: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 6%smillions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat, — Travaux: 


s « Autorisation de programme ou d2 promesse, 60 millions de 
rancs ; 


« Crédit de payement, 60 millions de francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 9029. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 269 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 1350 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux: 


« Aulorisation de programme ou de promesse, 425 millions 
de francs ; 


« Crédit de payement, 1 milliard de francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 9021. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux: 


; à de programme ou de promesse, 891 millions 
e francs; 


« Crédit de payement, 1 milliard: de francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 904. — Ecoles nationales de l'enseignement technique. 
— Acquisitions : 


« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 949. — Ecoles mationales de l'enseignement techni- 
que. — Aquisitions : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9010, — Ecoles nationales de l'enseignement techni- 
que, — Acquisitions: 

« Crédit de payement, 48.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9041. — Ecoles na‘ionaïes de l’enseignement techni- 
que, — Acquisitions: 

« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 995, — Etabiissements de l'enseignement technique 
appartenant à L'Etat, — Travaux: 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9059. — Etablissements de l'enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 175 millions da 
francs ; 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 9050. — Etablissements de l'enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux: 

« Autorisation de programime ou de promesse, 633 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 855 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Elablissements de l'enseignement technique 
appartenant à PElat, — Travaux: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 760 millions 
de francs : 


« Crédit de payement, S50 millions de francs, » (Adopté.) 


« Chap. 906. — Centres d'apprentissage. Acquisitions : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9069. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adople.) 

M. le président. « Chap. 9060. — Centres d'apprentissage, — 


Acquisitious : 
« Crédit de payement, 300 milions de francs. » 


M. Gabriel Paul a présenté un amendement lendant à une 
réduction iadicaljve de 1.000 francs. 

La parole est à Mle Murzin pour défendre l'amendement. 

Mile Madeïeine Marzin. Le sens de cet amendement est le 
même que ce.ui des amendements précédents. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Pour les mêmes rai- 
sons, je demande à l’Assemblée de repousser cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. e mets aux voix le chapitre 960, 

(Le chapitre 9060, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9061. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions: 

« Autorisalion de programme su de promesse, 40 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Centres d'apprentissage. — Travaux : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9079, — Centres d'apprentissage, — Travaux: 


« Auïorisat:on de programme ou de promesse, 200 milliuns 
de francs; 


« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9070. — Centres d'apprentissage. — Travaux: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 800 millions de 
francs ; 
ancs ; 


« Crédit de payement, 700 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9071. — Centres d'apprentissage. — Travaux: 


à « Autorisation de programme ou de promesse, 600 millions de 
rancs ; 


« Crédit de payement, un milliard de francs. » — (Adopte.) 
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« Chap. 98. — Ecoles nationales d'enseignement technique. — 
Equipement en matériel technique et macthmes-outils : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9089, — Ecoles nationales d'enseigrement technique. 
— Equipemeut en matériel technique et machines-outils : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9080, — Ecoles nalionales d'enseigrement technique. 
-. Equipement en matériel technique et machines-outils : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 200 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 450 millions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 9081, — Ecoles nationales d'enseignement tecimique. 
— Equipement ou matériel technique el machines-outils : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 204 millions 


de francs; 


« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9099, — Centres d'apprentissage. — Equipement en 
malériel technique : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. MK, — Centres d'appreutissages. — BSquipement en 


miatérie, technique : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 500 millions 
de [rules ; 


« Crédit de payement, 600 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9091. — Centres d’apprentissige. — Equipement en 
Hialci iecnnique : 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 500 millions 
de [rat 

« Crédit de payement, un milliard de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 913. Constructions et aménagement des coilèges 
halionaux d'éducation physique et sporuve : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adoplé.) 


Constructions et aménagement des coilèges 


Chap. 913%. 


nationaux d éducalion physique et sportive: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 44 millions de 

« Crédit de pavement, 30 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 9130 Constructions et aménagement des coilèges 
halionaux d'éducation physique et sporuve : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 59 millions de 


« Credit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9131, — Constructions et aménagement des collèges 
patimaux d'éducation physique et sportive: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 38 millions de 


« Crédit de payement, 54 millions de francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 915. — Constructions el aménagement des cohèges 
hationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive: 


Crédit de payement: mémoire. » — {Adonté.) 
Constructions et aménagements des collèges 


« { hap. 9159. — 
préparaloires d'éducation 


s régionaux et éCo:e: 
physique et Sporuve : 
: mémoire. idopté.) 
Constructions et arwénagement des collèges 
nalionaux, centres régionaux et écoles préparaloires d'éduca- 
nn phvsique et 
« Autorisation de programme ou de promesse, 29 millions 
de fran 

« Crédit de payement, 37.060.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. MO. Constrnetions et aménagement des collèges 
naliogaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éduca- 
tion physique et sporuve: 


sportive : 


— 


« Autorisation de programme ou de promesse, 143 millions 
de francs; 
« Crédit de payement, 126 millions de francs. » — (Adopté.) 


a Chap. 916, — Centres de formation nautique. — Construc- 
Mon et aménagement : 
« Crédit de payement: mémoire. » — (Adoplé.) 





« Chap. 923. — Extension des archives nationales. — Acqui- 
sitions : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9230. — Extension des archives nationales, — Acqui- 
sitions : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 20 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chip. 924. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè- 
vement des travaux en cours: 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.} 

« Chap. 9249. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè- 
vement des travaux en cours: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions de 
francs ; 

«a Crédit de payement, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9240, — Bütimente civils et pa'ais nationaux : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 51 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 67 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9241. — Bätiments civils et palais nationaux. — Achè- 
vement des opérations en cours: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 122 milliens 
de francs ; 

« Crédit de payement, 90 millions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 9268. — Services des eaux de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9260. — Services des eaux de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1 million de 
francs : 

« Crédit de payement, 1.520.006 francs. » — (Adopté.ÿ 

« Chap. 9261. — Service des eaux de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 49 millions 
de franes ; 

« Crédit de payement, 36 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 927. — Elablissements d'enseignement supérieur, — 
Equipement : 

« Crédit de payement : mémoire, » — Adopté.) 

« Chap. 9279, — Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 9276. — Etablissements d'enseignement supérieur, — 
Travaux d'Etat : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 86 millions 
de francs; 

« Crédit de pavement, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9271. — Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 118 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 928, — Aménagement des administrations centrales 
des ministères : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 31 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 31 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9289, — Aménagement des aîministrations centrales 
des ministères : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 30 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 38 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9280. — Aménagement des administrations centrales 
et cités auministratives : 

« Autorieation de programme ou de promesse, 247 millions 
de irancs; 

« Crédit de payement, 400 millions de francs. » — (Adopté.) 
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ss. Chap. 9281. — Aménagement des administrations centrales « Chap. 9361. — Enseignement supérieur, — Travaux: 


e: cités administratives : 

« Autorisation de programme ou de promesse: 285 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9290. — Manufacture nationale de Sèvres. — Rééqui- 
pement en matériel: 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 


b) Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat. 

« Chap. 9321. — Centre national de la recherche scientifique. 
-. Acquisitions : 

« Crédit de payement, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9339. — Centre national de la recherche scientifique. 
— Jravaux: 

« Crédit de payement, 192.830.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9330. — Centre national de la recherche scientifique. 
— ‘ravaux: 

« Crédit de payement, 209.200.000 francs. » — (Adopté.), 

« Chap. 9931. — Centre national de la recherche scientifique. 
— Travaux: 

« Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9349. — Centre national de la recherche scientifique. 
— Achat de matériel scientifique : 

« Crédit de payement, 28.120.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9310. — Centre national de la recherche scientifique 
— Achat de matériel seientifique : 

« Crédit de payement, 53.800.000 francs. » —.{Adopté.) 

« Chap. 9341. — Centre national de la recherche scientifique. 
— Achat de matériel scientifique : 

« Crédit de payement, 88 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 935. — Enseignement supérieur. — Acquisitions : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9359. — Enseignement supérieur. — Acquisitions : 
« Crédit de payeinent: mémoire, » — (Adopté.) 


o 


M. le président. « Chap. 9350. — Enseignement supérieur. — 
Acquisitions : 


« Crédit de payement, 43.550.000 francs, » 


M. Giovoni a déposé un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs. 


La parole esi à Mile Marzin pour défendre cet amendement, 


Mile Madeleine Marzin. M. Giovoni a présenté cet amendement 
en raison de l'insuffisance des crédits affectés aux acquisitions 
pour l’enseignement supérieur, puisque le nombre des étudiants 
est en ce moment deux fois plus élevé que n'en peuvent conte- 
nir les locaux des universités. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cet amendement 
reproduit celui qui à été présenté par Mille Marzin pour l'ensei- 
gnerment du second degré. Pour les mêmes raisons, j'en 
demande le rejet. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Giovoni. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
. M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9350. 

(Le chapitre 9350, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 9351. — Enseignement supérieurs — Acquisitions: 

« Crédit de payement, 50 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 936, — Enseignement supérieur, — Travaux: 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9369. — Enseignement supérieur, — Travaux : 


L È Autorisation de programme ou de promesse, 110 millions 
e francs ; 


« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9360, — Enseignement supérieur, — Travaux: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 529 millions 
de francs; 


« Crédit de pavement. 800 millions de francs. » — (Adopté.) 





« Autorisation de programme ou de promesse, 837 millions 
de francs; 


« Crédit de payement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9368, — Construction de la nouvelle faculté de méde- 
cine de Paris : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 920 millions 
de francs ; 


« Crédit de payement, 600 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 937. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré. — Subventions: 

« Crédit de payement, 37 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9379: — Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré. — Subventions: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 43 millions 
de francs ; 


« Crédit de payement, 43 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9370. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré. — Subventions: 

« Autorisation de programmé ou de promesse, 221 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 450 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9371. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré. — Subventions: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 719 millions de 
francs ; 


« Crédit de payement, 300 milaons de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 933. — Constructions scolaies de l'enseignement du 
premier degré. — Subventions : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9389. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré. — Subventions: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 570 millions dd 
franss; 

« Crédit de payement, 37% millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9330. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
premiet degre. — Subvention pour constructions, amcnagse- 
nents et grosses réparations: 

« Autorisation de vrogramme ou de promesse, 1.961 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 4.000 millions de francs, » — (Adopté.} 

« Chap. 9581. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré — Subventions pour coustiuctions, aménage- 
ment et grosses réparations: 

« Autorisation de programme où de promesse, 2.25 miilions 
de franes ; 

« Crédit de payement, 2.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

& Chap. 939. — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires : 

« Crédit de pavement: mémoire. » — (Adopté. 

«Chap. 9399. — Subventions pour la construction de cantineg 
scolaires : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9390, — Subventions pour la cons- 
tructign de cantines scolaires : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 11 millions da 
franes ; 

« Crédit de payement, 10 millions de francs, » 

M. Lionel de Tinguvy a présenté un amendement tendant à 
une réduction indicative de 1.000 francs. 

M. Lionel de Tinguy. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'imendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 6390. 
(Le chapitre 9390, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 93%. — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 9 millions de 
francs ; 


« Crédit de payement, 23 millions de francs. » — {Adopté.) 
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« Chap, 940. — Constructions scolaires de l’enseignement 
technique. — Subventicns: 


« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 
« Chap. 9409. — Constructions scolaires de l’enseignement 
technique. — Subvestions : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 55 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 55 millions de francs. » — ( Adopté.) 

« Chap. 9400, —= Constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 333 milions 
de francs; 


« Crédit de payement, 450 miilions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9401, — Constructions scolaires de l’enseignement 
technique, Subventions : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 167 millions de 
francs 

« Crédit de payement, 390 millions de francs. » — (Adopté.) 

«a Chap 94! iquipemens en matériel technique des éta- 
blissements communaux d'enseignement technique : 

« Crédit de payement: mémoire. » \idopté.) 

« Chap. 419, — Equipement en matériel techniqne des éta- 
b'issements communaux d'enseigrement technique : 

«a Crédit de payement: mémoire, » (Adopté.) 

« Chap. 9410, — Equipement en matériel technique des éta- 
biissements ncernant l'enseignement technique : 

« Crédit de pavement, 40.000.000 de francs. » — {Adopté.) 

n Chap, 9411. Equisement en matériel technique des éta- 


blissements concernant l'enseignement technique : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 25.000.000 de 


« édit dé payement, A mMmil,10n le francs, » (Adopté.) 
« Chap. 943, — Hygiène scolaire et universitaire: 

« Crédit de payement: mémoire. » — ({Adopté.) 

« Chap. 9439. — Ilygiène scolaire et universitaire. — Travaux: 


« Autorisation da3 programme ou de promesse, 8.000.000 &e 


« Crédit de pavement, 8.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 9430. — Hvgiène scoïaire et uaiversitaire, — Travaux: 
« Aulorisation de pgigramme ou de promess?, 53.000.000 de 
2 
fran 
« Créjit de payement, 15.000.000 de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9431, — Hygiène scolaire €, umversitaire. — Travaux: 


Autorisation de programme ou de promesse, 124.000.000 de 


« Crédit de payement, 80.000.000 de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9450 Edification de la cité universitaire d’Antony- 
> iUX,. l'art ipalion de l'Etat: 
« Crélit d2 payement, 30.000.000 de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 946, — Subvention aux collectivités pour travaux 


d'aménagement sportif {programme du 13 novembre 1940) : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 76.000.000 de 


Crédit de payement, 50.000.000 de franes. » — (4opté.) 
« Chap. 947. — Subvention aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportil (programme 1946-1945) : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 53.000.000 de 


« Crédit de payement, 20.000.000 de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9479, — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif programme 1946-1947) : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 92.000.000 de 
francs ; 
« Crédit de payement, 30.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 





« Chap. 9470, — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif et installations d'éducation populaire en 
faveur de la jeunesse : 

« Autcrisation de programme ou de promesse, 224.000.000 de 
francs ; 

« Crédit de payement, 600.000.000 de franes. » — (4dopté.) 

« Chap. 9471, — Subventions anx collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif et installation d'éducation populaire en 
faveur de la jeunesse ; 

« Autorisalion de programime ou de promesse, 922.000.000 de 
fraacs ; ë 

« Crédit de payement, 750.000.000 de francs. » — {4Adopté.) 

« Chap. 918. — Subventions aux universités et établissements 
d'enseignement pour travaux d’equipement sportif : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adnpté.) 

« Chap. 9189. — Subventions aux universités et établisse 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10.000.000 de 
franes ; 

« Crédit de payement, 10.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9180, — Subventions aux universités et établisseæ 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 38.000.000 de 
francs ; 

« Crédit de payement, 75000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 981. — Subventions aux universités et établisse. 
ments d enseignement pour travaux d'équipement sportif: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 178.000.000 de 
francs ; 

« Crédii de payement, 100.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9490. — Etablissements du second degré. — Partiei 
palion aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
de l’enseignement dans les casernes n’appartenant pas à l’Etat: 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

u Chap. 9500, — Participation aux travaux d'équipement des 
archives départementales : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3.000.000 de 
francs; 

« Crédit de payement, 5.069.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9501. — Participation aux travaux d'équipement des 
archives départementaies : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 5.000.000 de 
rancs, 

« Crédit de payement, 5.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9519. — Subventions pour l’aménagement des con- 
servatoires de province: 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9510. — Subventions pour l’aménagement des conser- 
vaioires de province, théâtres et salies de concerts: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 45.000.000 de 
francs ; 

« Crélit de payement, 30.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9511. — Subveations pour l’aménagement des conser« 
vatoires de province, théâtres et salles de concert: 

« Crédit de payefent, 10.000.000 de francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 9520. — Constructions scolaires de l’enseignemenfk 
du second degré. — Subventions en annuités : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 


« Chap. 9549. — Dépenses de première installation dans les 
établissements du second degré appartenant à 1 Elat: 


« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9540, — Dépenses de première installation dans les 
établissements du second degré appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 40.000.000 de 
francs ; 

« Crédit de payement, 30.000.000 de francs. » — (Adopté.) 








Lael 











ASSEMBLER 








NATIONALE —— 3° SEANCE DU 26 DECEMBRE 1951 





« Chap. 9541. — enses de première instaflation dans les 
PA cr rh du Ps degré appartenant à l'Etat: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 21.000.000 de 
franes; 

« Crédit de payement, 24.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9559. — Bibliothèques universitaires. — Travaux de 
programiune : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 7.000.000 de 
franes ; 

« Crédit de payement, 7.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9550. — Bibliothèques universitaires. — Travaux et 
programme : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 64 millions 4e 
francs ; 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adapté ) 

« Chap. 9551. — Bibliothèques universitaires. — Travaux et 
programme : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 68 millions de 
francs; 

« Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9560. — Etablissements du second degré. — Equine- 
ment eu matériel des établissements n'appartenant pas à l'Etat: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 4 millions de 
francs ; | 

« Crédit de payement, 4 millions de francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 9561. — Etablissements du second degré. — Equipe- 
ment en matériel des établissements n’appartenant pas à l'Etat: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 24 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 24 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9570. — Musées classés et contrôlés. — Travaux: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 18 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 9571. — Musées nationaux, classés et contrôlées. — 
Travaux : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 29 millions de 
franes ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9581. — Subventions aux bibliothèques municipales : 
à Autorisation de programme ou de promesse, 7 millions de 
rancs ; 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 


Etats associés. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9001. — Haut commissariat de France et services rat- 
tachés. — Opérations immobiitères et équipement mobilier : 


à « Autorisation de programme ou de promesse, 277 millions de 
rancs ; 


« Crédit de payement, 277 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9011. — Construction de logements : 


R « Autorisation de programme ou de promesse, 352 mAllions de 
ranes ; 


« Crédit de payement, 106.500.000 francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 9021. — Services sanitaires et hospitaliers. — Cpéra- 
lions immobilières et équipement mobiiier : 
tr or spot de programme ou de promesse, 1.251.:00.099 
« Crédit de payement, 405.700.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9031. — Services de l’enseignement. — Opérations 
immobilières et équipement mobilier : 
D a cop de programme ou de promesse, 129 millions de 
« Crédit de payement, 129 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9041. — Equipement de Radio-France-Asie : 


ler ra 34 de programme ou de promesse, 176 millions de 


« Crédit de payement, 176 millions de francs. 5 — (Adopié.) 








Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 

SECTION [. -— CHARGES COMMUNES 
RECONSTRUCTION 


L 
« Chap. 802. — Couverture des dépenses de reconstruction 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 1.433.275.900 
franes ; 


« Crédit de payement, 1.433.275.000 francs. » — (Adopté.) 
EQUIPEMENT 
« Chap. 900. — Couverture des hausses de prix intervenues 


_ depuis le mois de juillet 1951: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 30 milliards de 
francs ; 


« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté:} 

« Chap. 903. -— Participation au financement de la 2° section 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 7.566.725.900 
[francs ; 

« Crédit de payement, 7.566.725.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Opérations foncières et immobilières néces- 


saires au fonctionnement des administrations et services pu- 
blice : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 21.300.000 
francs ; 


«a Crédit de payement, 21.300.000 francs. 5 — (Adopté. 
SECTION JE, — SERVICES FINANCIERS 


RECONSTRUCTION 
& Chap. 800. — Services financiers, — Reconstruction; 
« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 
&« Chap. 8009. — Services financiers. — Reconstruction: 


« Autorisation de programme cu de promesse, 71 millions de 
francs ; 


« Crédit de payement, 109 millions de francs. » — (Adopnté.) 


« Chap. 801, — Services financiers, — Reconstitution du ma- 
tériel détruit: 


« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté) 


EQUIPEMENT 


& Chap. 900, — Achat, construction où aménagement d'im- 
meubles pour les services financiers : 


« Autorisation de prograrmme ou de promesse, 90 millions de 


‘ francs ; 


« Crédit de payement, 64.317.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9009. — Achat, construction ou aménagement d’im- 
meubles pour les services financiers : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 103 millions de 
franes ; 


« Crédit de payement, 95 millions de francs. » — (Adapté.) 


« Chap. 9000, — Construction ou aménagement d'immeubles 
pour les services financiers: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 80 millions de 
francs ; 


« Crédit de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté) 


« Chap. 9001. — Construction ou aménagement d'immeubles 
pour les services financiers : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 38 millions de 
francs ; 


« Crédit de payement, 6) millions de francs. » — (Adopté) 
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« Chap. 901. — Services financiers. — Equipement technique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 7 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 28.126.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019. — Services financiers, — Equipement technique : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 12 millions de 


francs ; # 
« Crédii de payement, 55 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9010, — Services financiers. — Equipement: 


« Aulorisation de programme ou de promesse, 22.800.000 
francs ; 

« Crédit de payement, 42.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 911, — Services financiers. — Equipement technique : 
« Aulorisation de programime ou de promesse, 15 millions de 


francs : 


« Crédit de payement, 49 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9021. Participation de l'Etat (souscription et libé- 
ralion d'actions) et dotation des fonds d’approvisionnement des 


buigels annexes: 
« Autorisation de programme ou de promesse, 2.600 millions de 
francs 9 


« Crédit de payement, 2.600 millions de francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 9050. — Travaux et revision des documents cadastraux 
résultant du remembrement: 

« Autorialion de programme ou de promesse, 50 millions de 
fra C5. 

« Crédit de payement, 50 miliions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 5, — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance: 


«a Crédit de pavement: 


mémoire. » — (Adoplé.) 


H. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


EQUIPEMENT 


« Chap. 9010 Investissements de ;'Elat dans les départe- 
ments d'outre-mer : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3.900 miliions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 3.200 millions de francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 9011 Investissements dans les départements d’outre- 


mer : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 2 milliards de 
fran 

« Crédit de payement, 2.700 mullions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux crédits du ministère de la 
France d'outre-mer, 

France d'outre-mer, 
EQUIPEMENT 
« Chap. 0, — Subvention an fonds d'investissement pour 


ut économique et social des territoires d’outre- 
Autorisation de programme ou de promesse, 9 miliards de 
« Crédit de payement, 21 milliards de francs. ÿ 

M. Maibrant a déposé un amendement tendant à une réduction 
indicalive de 1.000 francs, 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. L'Assemblée nationale ayant déjà entendu 


le rapport précis et documenté que lui a présenté notre col- 
lègue M. Juglas, au noi de la commission des territoires d’outre- 


mer, je m 'abst:endrai de reprendre sa convainquante argumen- 
tation, si ce n'est pour en souligner certains aspects et pour 
montrer dans que:le impasse se trouveraient placés l’Union fran- 
çcaise en général et certains territoires d'outre-mer, en particu- 
lier, si les prévisions budgétaires qui nous sont soumises en ce 
qui les concerne n'étaient sensiblement augmentées. 


Mon intervention, comme celle de M. Juglas, portera non 
seulement sur jes dotations que prévoit le budget de recons- 








truction et d'équipement au titre du F. L D. E.S., dont nous dis- 
cutons à l'heure actuelle, mais également sur ce:les re:atives 
aux avances à la caisse centrale qui figurent dans le projet 
relatif au développement des dépenses d’investissements éco- 
nomiques et sociaux. Ces dotations sont liées, Mieux vaut donc 
ne pas en séparer l'examen, puisqu'elles ont un objet compa- 
rable. 

En gros, la situation est la suivante. A'ors que l’Assemblée 
de l’Union française, par la voix autorisée de M. Jacobson, 
a demandé une attribution de 90 milliards de crédits de paye- 
ment pour l’année 1952, afin de faire face aux besoins de l’équi- 
pement des terriloires d'outre-mer en tenant un compte précis 
du programme déjà engagé et des réévaluations qu'impose la 
hausse des prix; alors que M, le ministre de la France d’outre- 
mer, tenu par des impératifs gouvernementaux et financiers 
qui l’ont certainement conduit à chiffrer ses estimations au mi- 
nimum, à évalué à 55 milliards le montant des pavements né- 
cessaires à la seule continuation pendant l’année 1952 des tra- 
vaux publics déjà en cours, c’est à un total de 50 milliards, en 
additionnant toutes les ressources qui sont inscrites à divers 
titres, que se réduiraient les possibilités de payement dont 
disposeraient les territoires d’outre-mer en 1952 pour leur équi- 
pement public, si les prévisions qui nous sont présentées 
étaient retenues. 

Quant aux crédits d'engagement, s’ils marquent une augmen- 
fation de 13 mulliards pour les nouvelles autorisations de pro- 
grammes, leur majoration suffira probablement tout juste à 
faire face aux réévaluations qu’impose la hausse des prix, ce 
qui risque de conduire à différer une fois de p'us certains grands 
travaux d'intérêt économique ou social dont l’urgence est pour- 
tant unanimement reconnue. a 


Ainsi, si l’on s’en tenait aux chiffres dont nous sommes 
saisis, les crédits de payement ne sufliraient pas à couvrir 
les programmes en cours d'exécution et les crédits d’engage- 
ment ne permettraient pratiquement pas d’entreprendre des 
réalisations nouvelles. 

Je n’évoquerai pas à cet égard — car il est Jassant de rap- 
eler constamment des vérités qui tombent sous le coup de 
l'éviience — la disproportion qui existe entre l'importance des 
territoires d'outre-mer et celle des crédits qui leur sont atiri- 
bués pour s’équiper, surtout si l’or considère que, dans la piu- 
part de ces territoires, il ne s’agit pas de reconstruire, puisque 
rop souvent rien n’y existe, mais de créer l'infrastructure qui 
leur permettra de s'intégrer peu à peu au monde moderne. 


Compte tenu de cette situation, les 90 milliards demandés par 
l'Assemblée de l'Union française apparaissent déjà bien trop 
étroitement calculés, Mais nous sommes loin de compte, comme 
je l'ai dit. Et si une iégère augmentation des moyens de paye- 
ment mis à la disposition du F. 1. D. E. S. on de la caisse cen- 
trale apparait par rapport à l’an dernier, il n’en reste pas 
moins que son pourcentage est ne‘tement inférieur à celui de 
la hausse des prix et à ceux des autres secteurs. 


Dans son avant-rapport, M. Juglas a chiffré à 18 p. 100 pour 
le F, i. D. E. S. et à 11,4 p. 100 pour la caisse centrale ce pour- 
centage d'augmentation, alors que celui de la hausse des prix 
atteint au moins 20 p. 100 et que l'augmentation générale des 
dépenses d'investissements économiques et sociaux, de 1951 à 
1952, est de 44 p. 100. II a, par ailleurs, estimé que le pourcen- 
lage d'augmentation des ressources que prévoit le budget était 
de 21% p. 100 pour l’équipement de la Société nationale des 
chemins de fer français; de 110 p. 100 pour l’agriculture; de 
119 p. 10) pour la flotte de commerce; de 100 p. 100 pour Ja 
Com'agnie nationale du Rhône; de 57 p. 100 pour Air France; 
de 50 p. 100 pour le Gaz de France. Ces chiffres ont pour les 
coloniaux une bien triste éloquence puisqu'iss font apparaître 
que de tous les secteurs d’investissements celui qui les inté- 
resse le plus et qui est le plus nécessiteux est aussi, de loin, le 
plus défavorisé. 


Ce qui semble ressortir de tout cela c’est que, pour essayer 
de faire voter ce budget, on s’est attaché, en l’établissant, à 
accorder des primes aux secteurs qui intéressent le plus gran 
nombre de députes. C’est le cas, en particulier, pour l’a ricul- 
ture. Je ne suis pas jaloux des attentions spéciales dont l’agri- 
culture métropolitaine est l’objet, et je me réjouis même des 
20 milliards supplémentaires d’investissements qui lui sont 
attribués, mais 11 y a aussi une à k 
trouve délaissée et dont on peut se demander si on ne lui a pas 
soustrait pour les donner à d'autre une partie des crédits q 
auraient dû lui revenir. Et ce qui est valable pour l’agriculture 
l’est pour bien d’autres branches d’activité d’outre-mer qui 
intéressent cependant la métropole au plus haut point. 


Une telle politique — car c’est bien de pie qu'il s’agit — 
apparaît d'autant plus inopportune qu’à un moment où l'on 
parie beaucoup de productivité et où il n’est question que de 


“ 


iculture outre-mer qui se 
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réduire nas achats de matières premières à l'étranger, la m‘“tro- 
“pole devrait, semble t-il, consendir un effort accru paur mettre 
es territoires d'outre-mer en mesure de lui fournir les produits 
ui lus manquent: minerais divers, péiwole, pâle à papier, tex- 
tiles notamment, sans préjudice de l'effort d équipement social 
qui s'impose parallèlement dans des pays où presque tous reste 
à faire dans toux les dumaines, 

Cela ne veut pas dire que rien ne doive être changé aux 
conceptions et aux méthodes qui ont jusqu'à présent présidé 
tant à l'élablissement des. programmes d'équipement d'outre-mer 
qu'à leur réalisation. Des criliques justifiées ont été formulees 
à cet égard et Fon à pu valablement faire état de gaspillages 
et de malfaçons. Mais il s’agit 1à d'ua autre probleme. Ceui 
qui doit nous préoccuper, c'est de savoir si, dans le cadre des 
crédits prévus, les terriloires d'outre-mer disposeront, l'année 
prochaine, des moyens nécessaires, d'abord pour continuer les 
travaux en cours, ensuite pour commencer ceux qui n ont 
encore pu l'être et qui revêtent pourtant un caractère d'urgence. 

J'ai récemment parcouru le Tchad et lOubangur et j'ai pu 
constater dans quelle situation critique se trouvaient ces terri- 
tuires par suite des restrictions de financement qui .eur nt eté 
imvovstes pour leur équipement. 

Un télégramme que je viens de recevoir du conseil repré-en- 
tatif du Tchad, et que j'ai iei, s’en fait à nouveau l'écho. C'est 
par avions entiers que le personnel métropolitain spécialisé 
reerulé à grands frais par les en‘reprises de travaux publ':s 
est artueilement renvoyé en France, ces entreprises se trouvant 
daus l'impossibilité de continuer à lFemployer et à le payer 
faute de crédits, C’est près d'un miiier d'ouvriers africaips qui 
viennent d’être licenciés à Fort-Lamy. Les uns et ies autres gros- 
sironut le nombre des chômeurs alers qu'il v à tant à faire en 
Alrique équatoriale française. Croit-on que ce soit une bon:e 
éhose pour la France et pour l’Union francaise ? Ce u’est pas 
mon avis. (Très bien! tres bien! à l’ertréme droite.) 

Concernant le Fchad et l'Oubangui, j'ai en l’occasion, en avril 
dernier, de dire à cette tribune que ce< territoires avaient été 
profondément défavorisés dans là réjnarEtion des crédits au 
plan en raison de leur silualion excenlrique, puisqu'ils n'ont 
reçu jusqu'à présent qu'un peu plus du quart de la do‘tation 
accordée pour l’ensemble de Ja fédéra‘ion, alors qu'ils détien- 
uent les trois quarts de l’étendne et de la population de 
FAfrique équatoriale française. 

Ou leur avait fait vaioir il y a quatre ans, et ceci est égale- 
ment vrai pour certains territoires d'Afrique occidentale fran- 
çaise, qu'il leur fallait s’armer €e patience, les réalisations 
devant d'abord porter sur les territoires côtiers où l’approvi- 
sionnerment en matériaux était plus facile, et il était entendu 
qu'à partir de 1951 c'est sar eux que porterait le principal 
ellort. Fel n'a pas éte le cas en #051 et tel ne sera sans dote 
non plus le cas en 1952, puisqu'il ressort de l'examen des bud- 
gets qui nous sont soumis que les crédits prévus ne permet- 
tront de lancer presque aucune opération nouvelle alors que, 
dans les territoires dont il s’agit, ces opérations ont presque 
toutes été différées pour les raisons que je viens l’énoncer. 

Je retiens, en effet, de l'exposé que nous À fait M. Juglas, rap- 
porteur pour avis de la commission des territoires d'outre-mer 
— et je m'excuse de me répéter — qu'en mettant les choses 
au mieux, L2s ressources prévues au bpäget de reconstruction 
et d'équipement et au budget d'investissement permettront 
toutau plus de maintenir, et ce n’est pas certain, le programme 
actuellement en cours d'exécutian. Or, ce programme a déjà 
été reconverti. Va-t-on le reconvertir encore, alors qu'il entre 
enfin dans sa phase de réalisation, c'est-à-dire le réduire de 
telle manière que seuls quelques travaux seront maintenus ça 
et là pour que l’on puisse dire que le plan, qu à fait naître 
tant d'espoirs outre-mer, n’est pas tout à fait mort ? Ce que 
je puis affirmer, c’est que ce n'est pas avec ces conversions, 
ces reconversions et ces restrictions de crédits que Fon conver- 
lira les populations d'outre-mer à l'idée de l'Union française. 


M. Maurice Bayrou. Très juste. 


M. René Malbrant. C'est par là que je terminerai en déplo- 
ant au nom de mes amis du groupe du rassemblement du 
peuple français que le budget qui nous est soumis ne fasse 
aS aux territoires d’outre-mer part qui doit leur revenir. 
e n'ignore pas à quelles difficultés se heurte le Gouvernement 
pour présenter un budget en équilibre. Je serais même prêt à 
accepter certaines restrictions, si elles pouvaient se justifier et 
s’il apparaissait que l’on tient la balance égale entre les secteurs 
d'équipement les plus nécessiteux. 


Tel n'est pas le cas et c’est pe permettre à l’Assemblée 
nationale d'être juge d’une telle situation qui, si lon n'y 
remédie, plongera avant peu de mois les territoires d’outre- 
mer dans une crise profonde et mettra en cause leur situation 
économique et sociale, que j'ai déposé une demande de réduc- 





tion indicative à laquelle j'espère que vous voudrez bien vous 
rallier. (Applaudisséments à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Fallacherai à l’inter- 
veution de M. Malbrant la signification qu'il regrelte que nous 
rayons pas pu disposer de fonds plus importants pour l'Union 
française, de mème d’ailleurs pour les autres chapitres du 
budget. 


Je rappeile cependant que le coefficient d'augmentation du 
crédit est de 22 p. 199 en l'espèce et qu'à preruire tous Îles 
chapitres du budget, rares sont ceux que l'ont voit augmentés 
dans celte mesure. 


Je ne m'oppose pas à l'adoption de cet amendement, en lui 
donnant le sens que je viens d'indiquer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Je ne 
peux que me réjouir des déclarations de mon collègue M. Cou- 
rant qui vient de préeiser, en indiquant la proportion des 
crédits qui nons ont été alloués, qu'il s'agissait réellement de 
22 p. 100 de plus. 


D'autre part, si l’on s’en tient aux crédits propres aux terri- 
toires d'outre-mer, je ne crois pas que M. Malbrant ait à € 
plaindre de l'effort qui à été réalisé el je ne pense pas que :€5 
travaux ançiens ne puissent être continués. 

Nous avons procédé à une reconver<ion des programmes, 
Chacun sait qu'en matière routière, des erreurs ont été €com- 
mises qui, sans être réparées, sont cependant en bmne voie 
de résorption, La reconversion est faite. Ees erédits seront 
suffisants, Par ailleurs, je ne comprends pas lémoi qui étreint 
notre collègue. H souligne que, dans l'Oubangui, des entreprises 
ferment leurs portes, 


M. René Mailbrant, Certainement, et dans le Tchad aussi, 


M. Maurice Bayrou. Cela se produira dans d'autres terri- 
toires. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je le pr'erai de me 
donner des renseignements complémentaires et une enquête 
sera faite. 

It est bien certain que les travaux routiers ne peuvent être 
conlinués à la cadence à laquelle ils ont été entrepris, car des 
rectifications ont dû êlre failee. 

Cela dit, si je mesure l'effort général entrepris, non seulement 
l'effort propre de rééquipement des territoires, mais l'effort 


de la métropole par rapport aux territoires d'outre-mer. je 
suis, en donnant les chiffres, obligé de constater que cet effort 
a été, cette année, supérieur à ceux réalisés au cours des 


années précédentes. Ainsi, pour le budget de reconstruction et 
d'équipement, 37 milliards et demi sont inscrits au lieu de 
50 milliards S00 millions et les :rédits du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement ont été portés de 29 milliards à 32 mmil- 
liards de francs. L’eflort total est done de 50 milliards de francs 
environ. 


Si j'ajoute que, dans ie F. I. D. E. S., un certain nombre de 
milliards de francs, grâce à une gestion prudente, restent dis- 
ponibles — encore que je ne veuille pas trop l’avouer à l'Assem- 
blée afin qu'on ne vienne pas me les demander immédiatement 
pour des dépenses complémentaires — il est évident que les 
‘moyens de financement dépassent 70 milliards de francs. 


Dans ces conditions, malgré mon désir de disposer de crédits 
d’erngigement beaueoup plus importants et de crédits de pave- 
ments correspondants, je ne puis que constater que l'effort est 
beaucoup plus grand que celui qu'a bien voulu signaler 
M. Malbrant. 


D’ailleurs, ces capitaux d'Etat, qui sont inve<tis dans les 
entreprises ou les établissements publies, doivent être une sorte 
d'appel et d’appât pour les capitaux privés, car on ne dévelap- 
pera pas économiquement les territires &ans l'effort des capi- 
taux privés. et s'il est évident qu'il faut pousser dans cette 
voie ceux qui veu:ent aider l’explaitatidA des territoires encore 
imparfaitement utilisés, 

Tout ce qui a été fait en travaux d'infrastructure, en matière 
d'équipement social ou d'enseignement était nécessaire, IL faut 
maintenant alimenter tout ceia par une exploitation pius ration- 
pelle — je pense au F. 1. N. E. $., en particulier, pour des recher- 
ches minières — de manière à donner jeur véritah'e sens à ces 
efforts de développement économique de nos territoires, Ainsi 
les budgets pourront mifux s'équilibrer. 
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L'effort de la métropole en faveur des territoires apparaît 
également dans les avances de la trésorerie, I s’est trouvé que 
des budgets étaient en déficit, et peut-être y a-t-il là quelque 
réforme financière à apporter. L’on pensait que le budget de Ja 
félération pourrait y subvenir, "mais c'est, en définitive, le 
Trésor qui en a eu la charge. Cela vaut d'être souligné, car 
il s’agit d'un effort qui ee chiffre par plusieurs milliards de 


rois pae qu'on puisse accuser le Gouvernement, 


Ainsi, je ne « 

dans les circonstances présentes, d'avoir négligé ces territoires. 
En acceptant l'amendement, nous faisons preuve de bonne 
voionté, Nous pensons d'ailleurs que le plan-programme que 
] anuoncait M, Courant pourra compléter les mesures déjà 
prises et accentuer le développement entrepris. C’est dire que 
I sommes d'acrord, en défimtive avec ceux qu: 2nt pré- 

)b ilions dont, par ailleurs, nous les remer- 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je fais remarquer que les 50 milliards de 
réd:l ht l'équipement public des territoires 


s dont J al parié vise] 
d'outre-mer et ne portent pas sur les dépenses de la section 
Mais ces dépenses de la section générale eont elles-mêmes 
S nées, mine j'a souligné M. Jugias dans son inter- 

ve 
itionnant, comme vous le faites, monsieur le ministre, 
] {l d à seclion généraie et ceux de léquipement 
| rive peut-etre à un to!al plus volumineux que 
(| 6, Mais on ne fait qu'additionner les insufti- 
ce qui n'eniève rien à mon argumentation, bien au 

{ 

Q | nent | rédits, vous avez parlé, mon- 
o -é {4 

D'après 1 hiffres que j'ai éous les yeux et que je crois 
valul o s de 22 100. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. De 137 à 170 mil- 
} j est be! | ) y (4x) 

] l le 22 p. 100, 

M. René Maibrant. mais de {1 p. 100 pour les dépenses d'in- 
veslissecments et de 18 p. 100 pour les crédits du F. I. D. E. S. 

S 4 Ussement ncernant la métropole, 

DEL | suIva - Charbonnages de 
} ice. Î * Ga Fra 20 p. 100; Compagn'e natio- 
lu R 100 p. { équipement de la S. N. C. F., 214 p. 
Air | 7 p. 100; agricuiture et industries de j'azole, 
{ ; ((x 
; } 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous diecutone Îles 
budget de 1 truc{i l'équipement, Hs étaient 
| i s sont celte an de 170 mil- 
l t e reépete e a néentation de 22 bp. 100. 

M. René Malbrant. 11 p. 100 pour 1 investissements plus 

{ 114 [ ! ett!1] miernit pe! té int compie des qu itients, 
22 p. 100, mon ir le ministre, j'ai donc 
y HIiO0;erire est P: 153 basse. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. !! y a, semble-t-il, 

sur les chiffres. 

M. René Malbrant. Je ne méconnais pas l'effort qui à été tenté 
pou ioler ji territoires d'outre-mer d’une masse de crédits 
P Ce que je déplore, c'est que cette masse de crédits 
ne puisse être complétée pour permettre aux territoires d’outre- 
mer de jJancer des opérations nouveues. 

\ ns ue trouver dans une situation très difficile, 


û queiques mois. Je vous ai cité les récents licenciements 
y. mais il en est d’autres exemples, 
ngui et à Brazzaville, dans d'autres territoires 


Il risque, par conséquent, d'y avoir un hiatus entre les pro- 
gramines de travaux aggiens et ceux qui n'ont pas encore été 


lancés ; les concéquences en seraient graves. 

D'autre part, il y a les programmes qui intéressent les terri- 
toires qui se trouvent dans le centre de l'Afrique, que l’on 
sera peut-être obligé de reporter faute de crédits de payement 


rs qu'on promet depuis trois ans à ces territoires que leur 


] )4 amende- 
leur monskeur le ministre, 








M. le ministre de la France d'outre-mer, Je l’accepte, mais 
je maintiens mes chiffres : 137 et 170 milliards. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Je me pro- 
pose d'apporter quelques précisions. 

Les pourcentages d'augmentation invoqués par M. Malbrant 
en ce qui concerne la S.N.C.F., la Compagnie nationale du 
Rhône, Gaz de France, ne doivent pas être calculés sur l'en- 
semble des crédits, mais uniquement, ainsi que l’a signalé 
M. le ministre du budget, sur les chiffres du budget d’inves- 
tissements que nous examinerons demain, c'est-à-dire sur les 
avances conseuties. 

Si je crois utile cette rectification en réponse à M. Mal- 
brant, j'ai cependant le sentiment, monsieur le ministre du 
Ludget, que, comparant les crédits de payement de l'annte 
1951, pour le seul budget de la reconstruction et de l’équi- 
pement que nous examinons ce soir, à ceux de 1952, soit 31.600 
millions pour 1951 et 37.500 millions pour 1952, on obtient une 
proportion de 18 p. 100 seulement. 

Si ce chiffre peut être considéré comme acceptable par rap- 
port à ce qui est fait dans d’autres secteurs de l’économie, à 
mon tour je dirai toutefois à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que l'équipement rencontre des difticultés spé- 
ciales dans les terriloires en cause. M. Malbrant a cité le cas 
des territoires qu'il représente. Chacun sait que la tonne de 
ciment, à Fort-Lagy, coûte aussi cher que la tonne de sucre. 


M. René Malbrant. 23.000 francs C. F. A.! 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Donc, si les 
crédits en cause sont supérieurs à-€eux qui sont consentis dans 
ce budget pour certains secteurs de la métropole, c’est tout à 
fait normal, car, inévitablement, du fait des transports et des 
conditions particuiières dans lesquelles doit se développer 
l'équipement outre-mer, les dépenses s’y trouvent infiniment 
plus élevées. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je voudrais prouver à l’Assemblée 
que les chiffres et pourcentages que j'ai fournis sont exacts, 
puisqu'ils sont mis en cause, dans une faible proportion seule- 
ment, d'ailleurs. 

Les crédits ouverts en 1951 ne se sont pas élevés, comme l'a 
dit M. Juglas, à 31 milliards et quelques centaines de mil- 
lions. A tout le moins, s'ils ont atteint cette somme à l’origine, 
ils ont été affectés par la loi instituant 25 milliards d’écono- 
mies. En définitive, ces crédits de 1951 ont été de 30.880 mil- 
lions, ceux de cette année s’élevant à 37.813 millions. 

La proportion de 22 p. 100 que j'ai avancée, pour les crédits 
de ce chapitre, est donc bien exacte. 

C'est tout ce que je voulais dire, tenant à ce que l’Assemblée 
considère que je n'avance un chiffre qu'après réflexion el docu- 
neuts en Inaln. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Je m'excuse, 
monsieur le ministre. Je n’avais pas, en effet, défalqué le pour- 
centage des réductions opérées sur les crédits de 1951. Je vous 
donne acte de cette mise au point. 


; , ” { 
M. René Malbrant. Le pourcentage d'augmentation n'en de- 
meure pas moins faible. 


M. Jean-Jacques Juglas. rapnorteur pour avis. Il n’en reste 
pas moins, en effet, que même si le pourcentage, au lieu de 
18 p. 100, passe de 20 à 22 p. 100, l'augmentation n’est guère 
massive. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
brant, accepté par le Gouvernement, 

M. Paul Billat. Le groupe communiste vote contre. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Sikvandre a déposé un amendement ten- 
dant à faire porter sur le chapitre 900 une réduction indicative 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Mes observations seront brèves, à la suite 
de celles qui viennent d'être présentées. Je veux cependant 
m'associer aux remarques qui ont été faites par M. le rappor- 
teur pour avis de la commission des territoires d'outre-mer. 
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M. Juglas, en eflet, après M. Malbrant, a souligné l’insuffi- 
sance flagrante du pourcentage d'augmentation des dépenses 
concernant l’équipement et les investissements économiques et 
sociaux des territoires d'outre-mer. 


La conséquence en est qu'il n’est prévu aucune opération 
nouvelle et que, pratiquement, ne pourra sans doute être 
entamé aucun programme nouveau avant le 1 janvier 1954. 


Cet arrêt du développement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer alarme les élus des territores d'outre-mer 
et leur cause une déception profonde, 


Je me permets de faire observer aux membres du Gouverne- 
ment que cette situation nous parait contraire aux termes 
isèmes de la déclaration d'investiture de M, le président du 
conseil, qui nous avait permis d’autres espoirs. 

La déception que nous exprimons aujourd’hui traduit celle 
des populations d'outre-mer que nous représentons. 


Mesdames, messieurs, je vous prie de considérer que nos 
populations lointaines ne peuvent pas, comme celles de la 
France métropolitaine, traduire leurs sentiments par des mani- 


festations de masse, comme les anciens combattants, ies pay- 
sans, où même les magistrats. 


Il reste que des promesses solennelies ont été faites et nous 
constatons qu'elies ne sont pas tenues. 


Je souligne d’ailleurs que les travaux d'équipement en cause 
ne profitent que pour une part à nos territoires et qu'une 
grande partie des dépenses sont effectuées dans la métropole 
méme. 

Je crois que c’est un mauvais calcul que de diminuer les 
dépenses d’investissements pour les territoires d'outre-mer. 


En second lieu, je me permets de souligner l'aspect politique 
de la question. 

Les deux problèmes, le politique et l’économique, sont étroi- 
tement liés. Le Parlement, pas plus que les gouvernements, 
n’ont jamais voulu les séparer, Sachant bien que, ne se pré- 
occupant que de politique. on risquait une agitation perma- 
nente, alors qu’en poursuivant simultanément le développe- 
ment économique et social, au moyen du F. I. D. E. S. — fonds 
d'inves'issements pour les territoires d'outre-mer — on don- 
nait satisfaction aux besoins des populations, établissant ainsi 
l'Union francaise sur des bases solides. En effet, rien ne lie 
autant que la communauté des intérêts économiques. 


C’est pourquoi il importe, à notre avis, de ne p#s réduire 
l'ampleur des programmes d’investissements outre-mer. 


Les deux politiques sont liées, Elles l’ont toujours été depuis 
que l’Assemblée constituante, à la fois, a accordé des droits 
politiques à nos populations d'outre-mer et institué le FE. I D. 
E. S. Ce n'est pas par hasard que les deux actes ont été 
concomitants. Il faut que l'exercice des droits politiques soit 
une réalité et non pas un leurre. 


Il nous paraît contraire aux intérêts de l’Union française de 
prendre prétexte des difficul'és actuelles pour diminuer les 
subventions du F, 1 D. E. £., surtout en ce qui concerne l’équi- 
eo de hase, qui intéresse les moyens de communication, 
e développement portuaire, les routes, les chemins de fer, le 
développement des établissements scolaires, l’accroissement de 
l'équipement! hospitalier, etc. 


’ 


Le sort de l'Union francaise est en jeu. I serait en cause si 
les peuples d’outre-mer acquéraient le sentiment que les 
droits politiques ne sont qu'une façade et qu’en réalité le pou- 
voir politique est entre les mains d’une adminis'ration qui 
représente uniquement la métropole, si, d’autre part, on trai- 
lait les territoires d'outre-mer, non comme des membres de 
l'Union française, mais, en quelque sorte, comme des pays 
étrangers auxquels on n’accorderait ni une part normale des 
M = Marshall ni les subventions promises au titre 
uFLRRA 


Les populations auraient alors le sentiment qu'on leur retire 
d'une main ce qu’on leur a donné de l'autre. 


Je ne citerai qu'un seul exemple, regrettant d’ailleurs que 
M. Letourneau ne soit pas p'ésent, car il pourrait porter témoi- 
gnage de l'accueil reçu, lors de la visite qu'il a bien voulu faire 
au territoire que je représente. 


À Mopti, devant ces populations venues apporter leur hom- 
Mag? au représentant du Gouvernement et de la République, 
M. Letourneau fit des promesses, concernant notamment la créa- 
lon d'un centre hospitalier. Je crois savoir qu'un crédit de 
50 millions de francs était prévu, Mais il a fait l’objet d'un 
blocage technique. En réalité, la dépense doit s'élever à 
150 millions de francs et le crédit supplémentaire de 100 mil- 








lions n’est pas, que je sache, inscrit dans les prévisions qui 
nous sont faites. 

Nos populations de cette région de la boucle du Niger que 
desservirait ce centre hospitalier seront déçues. Je souligne 
pour M. le ministre plus particulièrement charge des inlé- 
rèts de nos populations que celles-ci sont atteniives et particu- 
lièrement sensibles. Leur grande revendication, c'est légalité 
dans les droits comme dans la répartition des biens. (Applau- 
dissements à gauche.) 

is ont l'impression que l’adige: « Loin des yeux, loin du 
cœur » est vérifié en matière polilique. 

Voilà pourquoi j'insiste auprès du Gouvernement pour que 
des prévisions de dépenses soient inscrites dans le prochain 
cahier budgétaire, afin que les promesses concernant des opé- 
rations nouvelles puissent être tenues, (Applaudissements à 
gauche et Sur plusieurs bancs à uroile.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. À M. Silvandre qui revendique 
l'égalité des droits, je répondrai simplement, comme je Jai 
déjà dit ïÿ! y a un instant, que les crédits civils pour la France 
métropolitaine sont augmentés dans une proportion très :nlé- 
rieure aux 22 p. 100 qui ont été attribués aux territoires d'ou- 


tre-mer sur le budget de la reconstruction et de lFéquipenrent, 


Que nos frères d'outre-mer ne pensent done pas un instant 
qu'ils sont moins bien traités que les Francais de 
Les chiffres parlent. Ils pronvent, au contraire, je le répète, que 
le coefficient de majoration est plus fort pour eux que pour ces 
Français de la métropole, 


} 
ld métropo 0 
L 


Ceci dit, attachant à l'intervention de M. Silvandre la même 
signification qu'aux paroles de M. Malbrant, je ne vois pas 
d'inconvénient à accepter l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, \les chers collcoues, 
Aer ajouter quelques mots, en ma qualité de ministre de 
a France d'outre-mer. 


., 


Je suis enchanté que l'harmonie règne entre M. Courant et 


moi-même. fl à répondu à ma place, et je l’en félicite, en termes 
pius appropriés que ceux que j'aurais employés. 

Une allusion de M. Silvandre a heurté mes oreilles Nitre 
collègue a semblé craindre que nous n’envisagions de traiter 
les territoires d'outre-mer comme terres étrangères, en quelqu 
sorte. 

Je pense que vous avez involontairement forcé votre pensée 
monsieur Silvandre, car la ligne suivie, soit au point de 
vüe économique, soit au point de vue purernent poirique, est 


celle qui censiste à rapprocher Je plus posshie ces territoires 
de la métropole, 
Cette politique d’assimilation est, je le reconnais, fort déli- 
cate. Elle nécessite de part et d'autre de la compréhension: 1 
> faut pas de malentendus entre les autochtones et les habi- 
tants de la métropole. 


M. Jean Silvandre. Ce sont ces malentendus que ous vou- 
lons éviter. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Celte œuvre est de 
longue Laleine. Elle est une création continue, Sans  ouloir 
offenser quiconque, je croIs pouvoir dire que l'œuvre entre- 
prise à cet égard par d’autres nations est peut-être plus pares- 
seuse, sinon plus égoïste. 


Celle qui consiste, au contraire, non seulement à créer une 
solidarité d'intérêts, mais aussi une sorte de fraternité entre les 
uns et les autres. nécessite, de la part de la métropole, un 
effort difficile et délicat, 


Je pense que tous nos collègues devraient 
eflort. 


s'associer à cet 


M. le président. Après l'intervention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer. je signale au Gouvernement qu'il a pra- 
tiquement épuisé son temps de parole dans ce débat. 


M. le ministre du budget. J'espère que nous pourrons comp- 
ter sur un peu d’indulgence de la part de la présidence. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sil- 
vandre, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est ad )pté.) 


4 
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M. le président, Je mets: aux voix le chapitre 900, modifié 
par les deux amendements précédemment adoptés, 

(Le chapitre 90, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9000, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
Lucer ; 

« Autorisation de programme ou de promesse, 4,250 millions 
de franes, 


« Crédit de payement, 5.500 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9001. Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d’outre- 
niet 

« Aulorisailon de programme ou de promesse, 9 milliards de 
francs 


« Crédit de payement, {1 milliards de francs, » — (Adopté.) 


« Chap, A, — Instaations radioélectriques dans les terri- 
(oires € outire-Iner : 
Aul ilion de programme ou de promesse, 25 millions 
de [rancs 
« Crédit de payement, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 9630 Construction de tribunaux dans les terri- 
{to ] nitr he] 
« Crédit de payement, 213 millions de francs, » — (Adenté.) 
« Ch 04. Etablissement administratif permanent à l'ile 
Am ! 1 
{ Î ] ] Verii nl: memoire — {dopté.) 
Ch 040, — Equipement administratif de la Haute-Volta : 
Autorisation de programme ou de promesse, 52 millions 
d 
« ( I ment, uillions de francs. » — (Adopté.) 
{ D penses di exeI es périmés non frappées 
d pl lé i 
« i\ 1) I no —— 14 plé 
M. le président. En raison de l'heure, la suite de la discus- 
siuti Cest reuvoyce à la prochauie scale. 
Le Ps 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la confé- 


re es présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
\ tête de l'ord lu jour du troisième jour de 
1° Suiva 1 séance d'aujourd'hui, mercredi 26 décembre 
1951 
La le loi pport fait cours de la précédente 
léce lé uit à modifier l’arti {2 de la loi du 7 mai 
1917 int pour objet l'organisation du crédit aux sociétés 
€ ! le consommation (n° &21 


La proposition de lot de M. Jacques Bardoux relative à la 

tion du monument commémoratif du général Mangin, 
les Allernands en 1940, et instituant une sauscrip- 

tion nationale à cet effet (n° 4t, 1823) ; 

| de la proposition de lei tendant à rendre 

applicables aux personnels des hôpitaux psychiatriques auto- 

nomes les dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 


relative aux pensions civiles et militaires (n°* 964, 1972) ; 


La proposition de loi de M. Lamps et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à préciser que la poliomyélite donne droit au 
bérréfi je congé de maladie de longue durée (n°* 244, 1082, 
197 


Le projet de loi modifiant Ja loi du 30 juillet 1947 relative à 


l'org »n des justices de paix (n°* 1457, 1978); 
Le projet de loi portant création et suppression de postes de 
na its (n°% 1615, 2005) ; 


La proposition de loi de M. Abbas Gueye tendant à fixer à 
reprise du travail de l'après-midi de chaque ven- 
tous les travaille sulmans d'Afrique occiden- 

us 1! iravaineurs Usa ns AITrIQUE occiuen 


tale française (n°* 1727, 2445); 


1 





2° Suivant la distribution du rapport: ; 

Le projet de loi relatif à l'avancement des juges de paix et des 
suppléants rétribués de juge de parx (n°* 1207, 1979); 

La deuxième lecture .du projet de loi instituant dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, un système de 
perception immédiate d'anrendes forfataires pour certaines con- 
traventions de simple police (u°* 34, 20%4),; 

Le projet de loi tendant à rendre applicable dans les terrt- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, la loi du 24 février 
1951 abrogeant les dispositions législatives qui, en matière de 
droit commun, suppriment ou limitent le droit qui appartient 
aux juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et 
de faire bénéficier le coupable des circonstances atténuantes 
(n°s 1805, 2198). 


Er 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
demande à douner son avis sur le projet de loi n° 1959 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses d'équipe- 
ment des services civils pour l’xercice 1952, dont lexamen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur : 

1° Le projet de loi n° 1959 relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses d'équipement des services eivils pour 
l'exercice 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances ; 

20 Le projet de Joi n° 2053 relatif au développement des 
dépenses d'investissements économiques et sociaux pour l'exer- 
cice 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

La commission des moyens de communications et du tourisme 
demande à donner son avis sur: 

{° La proposition de loi n° 1946 de M. Gabriel Roueaute et 
plusieurs de ses collègues, tendant à Ja prise en charge par 
l'Etat des travaux de réfection immédiate des brèches percées 
dans les digues de Sauveterre, Vallabrègue et Villeneuve-lès- 
Avignon, cont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des tinances ; r 

29 La proposition de loi n° 1940 de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs deises collègues, tendant à la prise en charge par l’État, 
du financement des travaux à eflectuer notamment su la 
Durance et le Rhône, ainsi qu'aux canaux et cours d’eau du 
département des Bouches-du-Rhône, de facon à éviler de nou- 
velles inondations, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


6 ” 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une propo- 
sition de loi sur la succession d’un militaire orphelin de père 
et de mère, mort pour la France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2212, distribuée 
et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Defos du Rau une proposition de loi tendant 
à interpréter, en le complétant, l'article 194 du code d'instruc- 
tion criminelle, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2214, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Siefridt et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant au maintien du rang des derniers enfants 
des familles nombreuses dans le calcul des avantages familiaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2215, distri- 
buée et, s’il'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reeu de M. de Pierrebourg une proposition de 16i tendant 
à compléter la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant 
des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à Ja résistanec et prévoyant des 
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dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avan- 
cement dans les emplois publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2218, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (arsaiSenR 


J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier les articles 44 a et 44 b du 
Livre 1* du code du travail, afin de rendre pius compréhen- 
sibles les fiches de paye des salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2223, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Robert Ballanger et plusieurs de ses col- 
Jègues une proposition de loi tendant à l'intégration, dans le 
cadre des administrateurs civils, des agents supérieurs qui ont 
été écartés du bénéfice de cette mesure pour des considéra- 
tions de pourcentage. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2224, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'intégration dans le cadre 
de contrôleurs, des premiers commis et commis principaux 
de l'assistance publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2225, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI TRAXSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Georges Pernot et tendant à modifier l’article 195 du code 
général des impôts. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2221, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


core À ins 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cermolacce et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre d'extrême urgence à la disposition 
des négociants en métaux de la région des Bouches-du-Rhône, 
une première tranche de trois mille tonnes de métaux ferreux 
nécessaires à l’activité pacifique des petites et moyennes entre- 
prises ulilisant ces matières premières. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2226, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’oposition, renvoyée à la commiis- 
sion de la production industrielle. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J’ai reçu de M. Marcel Ribère un rapport, 
fait au nom de la commission de l’intérieur, sur la proposition 
de résolution de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ériger en « jour de fête 
nalionale » le 8 mai, anniversaire de la capitulation allemande 
en 1915 et fête de Jeanne d’Arc (n° 1726). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2213 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cristofol un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur, sur les propositions de loï: 1° de M. Bar- 
thélemy et plusieurs de ses collègues, tendant à conserver, 
au point de vue de la rémunération, les avantages acquis dans 
le premier ——. aux agents, employés et ouvriers des admi- 
nistrations de l’Etat et des services publics qui ont été mutés 
dans un emploi plus compatible avec leur aptitude physique 
en conséquence d’une aggravation de blessure de guerre, d'ac- 
rident ou de malâdie; 2° de M. Barthélemy et plusieurs de ses 
collègues, tendant à conserver, au point de vue de la rémuné- 
ration, les avantages acquis dans le premier emploi, aux agents, 
employés et ouvriers des administrations de l'Etat et des ser- 
vices publics qui ont été mutés dans un emploi plus compa- 





tible avec leur aptitude Le gg pe en conséquenee d'une aggra- 
vation de blessure de guerre, d'accident ou de maladie (n°* 592, 
1094). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2216 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cristofol un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de résolulion de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer strictement le décret n° 45-2233 du 
2 octobre 1945 fixant les conditions de recrutement et le statut 
des agents des cadres complémentaires créés en applicalion de 
l'ordonnance du 21 mai 1945, relative à la titularisation des 
employés auxiliaires temporaires de FEtat et à faire reviser 
la Situation de tous les agents intégrés dans les cadres com- 
plémentaires depuis la mise en application du reclassement 
des fonctionnaires: a) en ce qui concerne leur traitement; 
b) en ce qui concerne leur ancienneté dans l'échelon (n° 391). 

Le rapport £era imprimé sous le n° 2219 et distribué. 

J'ai reçu de M. Abel Gardey un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (finances, IL Services financiers) 
(n° 2176). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2220 et distribué, 

J'ai recu de M. Barangé, rapporteur général, un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi portant 
réforme, dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équi- 
libre du budget de 1952 (n° 1935). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2222 et 
distribué. 


oo 
DEPOT D’AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’année 1952 (Elals associés). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2227, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer:ice 
1952 (affaires économiques). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2228, distribué et, s’il n'y a pas 
d’opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés 4x 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exertice 
1952 (travaux publics, transports et tourisme, ÏL — Aviation 
civile et commerciale). 

L'avis sera imprimé sons le n° 2229, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commission des finances. (Assen- 
liment.) 


tt 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 27 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique: 


Suite de Ja discussion du projet de loi et de Ja lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif: au développement des credits 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1952 (n°* 1959-2180-2188 — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement ces 
dépenses d’investissements économiques et sociaux pour l’exer- 
ge 1952 (n°* 2053-2134 — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral) ; 


Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équi- 
pement des services de la défense nationale pendant les jeux 
premier mois de l'exercice 1952 (n° 2193) ; 
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Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services mililaires pour l'exercice 1952 (Etats associés et 
France d'outre-mer, M. — Dépenses militaires). (Nos 1235-2210 — 
MM. FrédérieDupont et Marcel Massot, rapporteurs) ; 

Discussion, en denxième lecture, des textes budgétaires amen- 
dés par le Conseil de la République; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectif- 


calive au projet de loi portant réforme, dégrèvements et dispo- 
sitions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1922 (n°° 1935, 


2135, 2204, 2217, 2222. — M, Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
(n° 2192 

Discussion, en deuxième lecture, des textes budgétaires 
amendés par le Conseil de la République. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances, serutin pour 
la nomination, par suite de vacance, d'un membre titulaire du 
Conseil supérieur de la magstrature ; 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 








Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 

2 

La t le » 

(La ince est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
1 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Laissy. 
Erratum 
a? le rendn in extenso de la deuxième séance 
du 21 décembre 1951. 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMEMNT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 (JUSTICE) (L. 139) 
] {re « e, chapitre 2040, 
Rétablir la dotation de ce chapitre au chiffre de 93 millions 
Erratum 
ndu in extenso de ln deurième séance 
du 23 décembre 1951. 

] K FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS POUR L’EXER- 
|RAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME) (L. N° 153). 

Page 9715, deuxième colonne, article 1%, dernière ligne, 


conformément à l’état A annexé à la présente loi ». 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressee sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Reeb et plusieurs de ses collègues tendant à appliquer 
aux patrons pêcheurs et marins pêcheurs payés « à la part » 
le régime des travailleurs indépendants et à modilier le 
deuxième alinéa de l’article 52 de l'annexe Hi du code géné- 
ral des impôts pour les exonérer du versement forfaitaire de 
5 p. 100 (n° 2117). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


21 décembre 1951. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 20 décembre 1951 
ur M pour sa proposition de loi tendant à appliquer aux 


hReen 


patrons pêcheurs et marins pêcheurs payés « à la part » le régime 
des travailleurs indépendants et à modifier le deuxième alinéa de 
l'article 52 de l’annexe IH du code général des impôts pour les exo0- 
nérer Gu versement forfaitaire de 5 p À 








J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

R. P1xvas. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 





Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
du projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit de 1 milliard 
600 millions de francs, en vue du rétablissement des commu- 
nications interrompues à la suite des calamités publiques sur- 
venues dans les départements du Sud-Est au mois de novem- 
bre 1951, et de la réfection des ouvrages de défense contre 
les eaux et des ouvrages hydrauliques (n° 2052). 


— 


Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mercredi 26 décembre 1951.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué pour le mercredi 26 décem- 
bre*1951 MM. les présidents des commissions et MM. les prési- 
dents des groupes. : 

La conférence des présidents, insistant à nouveau sur la 
nécessité d'éviter tout recours à des douzièmes provisoires, 
demande à l’Assemblée de confirmer ses décisions antérieures 
sous les deux réserves suivantes: 

1° Modifier comme suit l’ordre des discussions budgétaires 
à partir de ce soir, 21 heures: 

Projet de loi relatif au développement des erédits aflectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l’exercice 1952 
(n°s 1959, 2180, 2188), une séance. 

Projet de loi relatif au développement des dépenses d’inves- 
tissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952 
(n°s 2053, 2134), deux séances. 

Projet de loi relatif au developpement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 (Etats associés et France d’outre- 
mer. — II — Dépenses militaires) (n° 1235); projet de loi por- 
tant ouverture de crédits provisionnels affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services de la défense 
pationale pendant les deux premiers mois de l'exercice 1%2 
(n° 2193), trois séances. 

Deuxièmes lectures en état, deux séances. 

Projet de loi portant réformes, dégrèvements et dispositions 
fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 (n° 1935, 2135) 
(suite), dix séances, moins 70 minutes emplovées ce matin. 

Projet de loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 2192), deux 
séances. 

Fin des deuxièmrs lectures; 

2° Ne pas siéger le 1° janvier matin. 


La conférence des présidents propose également qu’après 
l'ouverture constitutionnelle de la session annuelle de 1952, 


l'Assemblée interrompe ses travaux jusqu’au mardi 29 janvier. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Font ber à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 1343) autorisant le Président de la République à ratifier 
le sfaité Se cusien du territoire de la ville dibre de Chander- 
nagor. Fi 

M. Giovoni a été nommé rapporteur de la F sition de réso- 
lution (n° 1512) de M. Florimond Bonte et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à faire demander par 
ses représentants à l'Organisation des Nations Unies Yadmis- 
sion de la république populaire de Chine. 
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M. Giovoni à été nommé rapporteur de la sition de réso- 
lution (n° 14513) de M. Billoux et plusieurs ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement français à reconnaitre, en 
2 et en droit, le gquvernement de la république populaire de 
Chine. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Triboulet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1234) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 (Défense nationale) (articles de loi 
et section commune), dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 


M. Bouret à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
‘(n° 1234) relatif au développement - «a crédits aflectés aux 
épenses de forrtionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 1952 (Défense nationale) (section Air 
et budget annexe des constructions aéronautiques), dont i'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Bouvier O’Cottereau à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 1234) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1452 (Défense nationale) 
(section Guerre et budget annexe des fabrications d'armement), 
Se l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 

nances. 


M. Capdeville a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 12%) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 (Défense nationale) . (section Marine 
et budget annexe des constructions navales), dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Montalat a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1234) relatif au développement des erédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour Fexercice 1952 (Défense nationale) (services des 
essences et des poudres), dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 


M. Badie à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
Æ 1235) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer. — LH. — 
Dépenses militaires), dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 


M. Pierre André à été nommé rapporteur pour avis du D 
de loi (n° 1235) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 192 (Etats associés. — IE — Dépenses 
militaires), dont l’examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 

M. Hippolyte Ducos a été nommé rapporteur pour avis du 
proiet de loi (n° 2192) de finances pour l'exercice 19%52, dont 
‘examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Charret à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4789) de MM. Wolff et Kuehnm tendant à inviter le 
Gouvernement à reconnaître la quahfication de médecins spé- 
cialistes pour Jes maladies internes selon la réglementation 
d'avant 1939, pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 


M. Ségelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport fait 
au cours de la precédente législature sur la proposition de loi 
tendant à introduire l'enseignement ofticiel de la chiropractie 
dans les facultés de médecine (n° 1920), dont i’examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


M. Regaudie à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1935) portant réformes, dégrèvements et dispositions 
fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952, dont l'examen 
au fonds a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1959) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l’exercice 1952, 
ra l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 

nances. 








MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 1959) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 
1952, dont lFexamen au fonds a été renvoyé à L commission 
des finances. 


M. René Schmitt a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 253) relatif au développement des dépenses d'inves- 
tissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952, dont 
l'examen au fond à élé renvoyé à la commission des finances, 

n | 
MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Sibué a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
{n° 1935) portant réformes, dégrèvements et dispositions fis- 
cales en vue de l’équilibre du budget de 1952 (articles intéres- 
sant les travaux publics e‘ les transports), dost l'examen au 
fond a eté renvoyé à la commission des finances, 


M. Moynet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1935) portant réformes, dégrèvements et dispositions fis- 
cales en vue de l'équilibre du budget de 1952 (aviation civile 
et commerciale), dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 


M. de Gracia à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1935) portant réformes, dégrèvements et disposilions fis- 
cales en vue de l'équilibre du budget de 152 (Postes, télégra- 
phes et téléphones), dont !’examen au fond a été renvoyé à ia 
commission des finances. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Peytel à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 4959) relatif au développement des créd'is affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. ' 

++ FRERES 
nn. 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 26 décembre 1951, l'Assemblée nationale 


a nommé : 

4° M. de Montgolfier, membre de la commission des boissons, 
en remplacement de M. Sourbel; 

2° M. Heuillard, membre de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, en remplacement de M. Martinaud-Depiat ; 

39 M. Francois Bénard, membre de la commission des movens 
de communication et du tourisme, en remplacement de 
M. Barrier ; 

4 M. Barrier, membre de la commission de la production 
industrielle, en remplacement de M. Rastel. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 DECEMBRE 1931 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





CE, CU PU NON ED PR NP PT . 


« Les questions doivent être trés sommairement Tédigers et n£ 


contenir aucune wnpulation d'ordre personnel a l'égara de tiers 
nommement désignés » 
«a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 


compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publicalion, 
les réponses aes ministres doivent également y être publres 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à citre exrceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire mour rassembler les élé- 


ments de leu réponse; ce délai supplémentaire ne peut excédet 
un 1N0iS » 


QUESTIONS ORALES 


INTERIEUR 


1975. — 76 décembre 1951 — Mme Rose Guérin expose à M. le 


ministre de l’intérieur que, ie 2 décembre 1951, un commissaire de 
la police é’onomique, procedant à une vérill:ation dans la boutique 
d'un boucher de la banlieue parisienne, n'a pas craint de sortir son 
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pisiolet automatique, de l’armer et de le braquer sur le commer- 
Gant, Elle jui demande en verlu de quels textes législatifs ou régie- 
mentaires ou de quelies jiustruclions ce commissaire de poiice a pu 


agir ainsi 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1576. — 95 décembre 191, — M. Pierrard expose à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme que, pour éviler un arrêl 
onstruction el de consrhclion dans le départe- 


des hanliers de re 

IL lu Nord, il faudrait 5.500 tonnes de fer rond à bélon armé, 
de diverses dimensions, et d'importantes quantités de métaux non 
ferreux, en parliculier de zine et de plomb. |! lui demande quelles 
mesures il compte ffrendre pour éviler un chômage qui aurait les 
plus graves conséquences parmi les sinistrés el les travailleurs de 
ce dcuarlement, 

—@- D D——— 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1977. — 926 décembre 191, — M, Montillot expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil (fonction pulique) que la loi 
] (713 du 7 juin 1951 parait être appliquée d'une façon restrictive 

le loi exr!lut des mesures de 


qui ne se juslifie d'aucune façon. Ce 

nent les fonclionnaires pouvant se prévaloir de la qualité 
de ou d'inlterné de la Résistance, ou de déporté politique, 
les engagés volontaires pendant les guerres de 1911-1918 et de 
1939-1915 justifiant de 13 mois de services mililaires ou assimilés, 


charge d'enfants e!' les grands 


les veuves de guerre a\ant en‘ore 
mu s de guerre bénéficiaires des dispositions de Particle fer de 
à loi du 22 inars 19%, Or, si Ja loi est appliquée aux fonctionnaires 
\ vertu de la lo lu septembre 1917 « relalive aux 
l lilions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et à: s civils et miliaires de l'Elat », elle n'est pas appliquée aux 
f nna'res licenciés en verlu de la loi du 15 février 1916 « rela- 
tive aux effectifs, au recrutement et aux limiles d'âge des fanclion- 
na: g s des services publics »., J1 lui demande s'il n’y à 
pa \ une distinction in just fiable. 
1978 5 décembre 1951. — M, Tanguy Prigent signale à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
\iq années d'application de Ja réforme de la fonction 
! lans les administrations centrales, les fonctionnaires inté- 
£ 1! e cad provisoire des agents supérieurs exercent tou- 
jours des fonciions identiques à celles de leurs collègues admin!s- 
tra vils; que le maintien du déclassement! des agents supé- 
rieul e semble, dans ces conditions, nullement justifié, I Jui 
demand {o s’il ne lui paraît pas possible, tenant compte d'une 
sSitualio le fait indis-ulable, d'envisager une revision équitable 
de la situation des agents supérieurs, plaçan: celle-ci à parité de 
tous avantages avec celle des administrateurs civils. I lui signale, 
dans le cas où ne serait exclusivement considéré que l'aspect juri- 
dit \ question, que es fonctionnaires, chefs de bureau avant 
lécembre 1915 et intégré<, depuis lors, dans le cadre provi- 
soire d agents supérieurs, ont perdu la possibililé qu'ils possé- 
da \ ement à la réforme de la fonction publique, d'accé- 
de x emplois les plus élevés de la hiérarchie administrative. tels 
que ceux de sous-direcieur et de directeur adjoint, qu'ainsi — et ne 
\ par ce seul fait les cadres des agents supérieurs 
con ent bien juridiquement des cadres différents de ceux qui 
ex \ie ivan!t la réforme, qu'il importe en conséquence de Îles 
d r, conformément aux dispositions de la loi du 19 octobre 1916, 
° dut 1, élant donné le caractère provisoire de ces cadres, 
d'un règlement à forme slalulaire; 29 s'il n’estime pas à Ja fois 
souhaitable et lagique, en attendant la publication de ce slatut, 


l'arcorder lors des revisions indiciaires, ac.uellement en cours devant 
le la fonstion publique. un reMBvement d'indice, 


le eil supérieur 
qu »* saurait, d'ailleurs, préjuger la fixation définitive de Ja 
situation des agents supérieurs 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1979. — 96 décembre 1951. — M, Boutavant demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre quelles 
sont, actuellement, les conditions pour l'obtention de la Médaille 


militaire au litre des réserves. 





FINANCES ET AFFAIRES ECCNOMIQUES 


1980. — 26 décembre 191, — M, Fourvel demande à M. le ministre 
ces finances et des affaires économiques de lui faire connaître les 
formalités que doit accomplir un ciloyen français, résidant en 
France, pour oblenir le rapatriement des fonds vinés à son compte 
de 7 juin 1%49, dans une banque hol:andaise. 





1981. — % décembre 1951 — Mme de Lipkowski expose à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques que l'arrêté 
d'application de décret n° 51-408 du 25 juin 1951 fixant le régime 
d'oëcupation de logements par les personnels civils des élablisse- 





ments publics nationaux dans des immeubles appartenant à ces 
établissements ou détenus par eux à un titre quelconque, n’a pas, 
à ce jour, été nris. Elle :ui aermande quels obstacles peuvent s’oppo- 
ser à sa rédaction. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


1982. — 26 décembre 1951. — M. Marcel Noël rappelle à M. le 
ministre de l’industrie et de l'énergie la décision du 6 novembre 
1951 portant réglementation sur la contrepartie des mélaux non 
ferreux exigée par les fabricants; et lui dernande: 1° si une usine 
de galvanisation des tubes d'acier peut exiger le vieux zinc néces- 
saire à celle ga:vanisalion pour une adduction d’eau exécutée par 
un professionnel récupérant ce vieux métal dans ses travaux de 
réfection de loiture; 2° si le même travail est exécuté par un parti- 
culièr pour son compte personne], l’usine peut-elle refuser :a livrai- 
son des tubes galvanisés sous le prétexte que ce dernier n'a pag 
livré de vieux zinc pour la galvanisation de ces tubes. 


2 





1983. — 26 décembre 1951. — M. Louis Rollin rappelle à M, le 
ministre de l'industrie et de l'énergie qu'en verlu de l'article 46, 
paragraphe 4, de la loi n° 46-628 du 8 avril 1916, « Gaz de France » 
doit cesser loule activité industrielle et commerciale, sauf accord 
avec les professionne:s intéressés ou, à défaut, suivant décision 
favorable de l'ingénieur des mines compétent, après réunion de la 
commission prévue à l’afticle 3 du décret du 13 juil'et 1949. T1 lui 
demande si « Gaz de France », service public, peut refuser de donnes 
cannaissanee des rapporls qui le lient à une société privée spécia- 
lisée dans la vente d'appareils de chauffage au gaz, ot si « Gaz de 
France » considère cetle sociélé comme un vendeur ordinaire béné- 
ficiant, en fait, d’une silualion privilégiée, ou bien comme une per- 
sonne morale qu'il s'est substiluée pour la vente d'appareils, au 
même titre qu'il fait exécuter des travaux par les entreprises privées 
et, dans ce deuxième cas, s’il n'y aurait pas infraction à la rég'e- 
mrentalion précitée. 





1984. — 96 décembre 1951. — M, Soustelle expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie que le Syndicat intercommunal du 
gaz el de l’électricilé de ia région lyonnaise vient d'élever une pro- 
lestalion énergique contre les nouvelles méthodes de tarificalion 48 
l'électricité par les services nationaux de l’Electricité de France, 
el contre le fait que les services régionaux de distribution de l’élec- 
tricité, prévus par la ki du 8 avril 19436, ne soient pas encore mis 
en place. I lui demande quelles mesures il compte prendre pour: 
fo procéder à l'application de Ia loi précitée; 20 veiller à ce que 
soient respectées les prérogatives des communalés locales contre la 
tendance centraliste des services de l'Electricité de France, 





INFORMATION 


1935. — 25 décembre 1951, — M. Barthelemy expose à M, le 
ministre de l'information que la ge er ve de Morez :Jura) se 
plaint vivement des conditions très défectueuses des réceptions 
radiophoniques troublées par les parasites provoqués par le chemin 
de fer électrique Morez-Nvon et les moleurs industriels, et du fait 
que les réclamations formulées à ce Sujet par le conseil municipal, 
auprès du service régional de la radiodiffusion sont demeurés sans 
suites, Il lui demande ce qu'il compte faire pour mettre fin à une 
telle situation contre laquelle protestent justement les usagers- 
contribuab'es de la Radiodiflusion française. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1986. — 25 décembre 1951. — M. Levindrey demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l’urbanisme: 1° quel est le montant 
total des emprunts autorisés pour les offices d'H. L. M. en 1951, et 
quel a été le montant réalisé ; 2° pour la réalisation de ces emprunts: 
a) quel est le montant des prêts consentis par les caisses d'épargne 
et autres établissements; b) quel est le monlant des prêts effective- 
ment financés sur les 31 milliards prévus à l'état À annexé à la loi 
n° 51-650 du 2 mai 1951 relative au développement des dépenses 
d'investissement. 





1987. — 26 décembre 1951, — M. Levindrey demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° le nombre d’associa- 
tions syndicales de rermembrement, d'associations syndicales de 
reconstruelion, de coopératives de reconstruction et de coopératives 
de reconstitution mobilière actuellement existantes; 2° comment ont 
été répariis au cours de l’année 1951 entre les quatre catégories de 
groupements ci-dessus les 1.576 millions de francs prévus à la 
7% partie, chapitre 500, de l'état annexé à la loi n° 51-339 du 20 mars 
1951, relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonetionnement des Services civils pour l’exerccie 1951 (recons- 
truction et urbanisrne); 3e le montant des travaux effectivement 
payés au cours de la même année: a) par les associations syndicales 
de reconstruction; 6) par les coopératives syndicales de reconstruc- 


tion, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


+988. — 26 décembre 1951, — M. Paquet demande à M. te ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si un jardinier occupé en 
totalité dans la propriété par un commerçant où un industriel doit 
être assujelti à la sécurité sociale ou aux assurances sociales agri- 
coles ; 2° si un bûücheron travaillant exclusivement en forêt doit être 
assujetti à la sécurité sociale ou aux ussurances sociales agricoles 
lorsque, par ailleurs, J'activité principale de la maison est le com- 
merce de bois; % si la réponse n° 1069 en date du 13 décembre 
4931: (Journal officiel du 2 mars 1935) est toujours valable au sujet 
des porchers, où bien si une interprétalion nouvelle doit être donnée 
à cette classification de persomnel. 





1989. — 26 décembre 1951. — Mme Roca expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un salarié divorcé qui à, 
de son premier mariage, un enfant âgé de douze ans, dont la garde 
a été confiée à la mère, par jugerment de divorce; pour cet enfant, 
Je père paye une pension alimentaire, Ce salarié s’est rernarié avec 
une femme divorcée qui a un ehfant à charge de plus de dix ans, 
de <a précédente union. Elle lui demande si le bénéfice du salaire 
unique peut êlre accordé dans ce cas. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1990. — 26 décembre 1951, — Mme de Lipkowsxi expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme le cas 
des personneels civils des étlabiissements publics, nolamment, qui, 
Jogés depuis de nombreux mois, ignorent encore le inonlant de la 
relevance qui leur Sera demandée et qui vont se trouver un jour 
obligés de régler un important arriéré. Elle lui signale également 
qué des mulations, démissions ou licenciements Ont singulièrement 
modifié la Situation exislant il y à quelques mois dans les services, 
el que, dans bien des cas, il sera fort mal aisé pour les directions 
des domaines de recouvrer le montant des sommes dues par les per- 
sonnels en”question. Elle lui demande de quelle manière il entend 
résoudre ce problèrne. 





1991. — 26 décembre 1951. — M, Mido!l expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que des travaux 
d'élargissement de la route nationale Paris-Orléans nécessitent le 
déplacement et Te recul des pormpes à essenfe qui se trouvent sur 
le parcours. L'administration compétente prétend faire payer les tra- 
vaux occasionnés par ces déplacements aux pompistes intéressés, 
ou à la maison dont ils sont les concessionnaires. Cependant pas 
un de ces établissements commerciaux n'a pu installer sur la voie 
publique sans avoir respecté la convention qui d'a autorisé, et les 
conditions techniques requises. Ces commercants ne devraient donc 
pas ètre tenus de supporter les frais qui découlent d'une décision 
administrative postérieure à leur installation et non prévue dans la 
convention. H Jui demande en verlu de quelle réglementation l’admi- 
nistralion pent agir ainsi et s’il n’y à pas, dans Ce cas, une inler- 
prélalion abusive on erronée des textes réglementaires. 


— ++ 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


1316. — M, Robert Ballanger demande à M. le ministre de l’agri- 
Culture: 1° si le bié de semence est grevé d'une taxe particulière 
et, dans l’affirmative, quei en est le montant; 2e en tout état de 
cause, quelles sont les taxes et leur montant qui vientrent s'ajouter 
au prix du blé de sernence,; 3° comment est fixé le prix du blé de 
semence, (Question du 20 novembre 4954. 


Reponse. — 1e La seule taxe grevant particulièrement les blés de 
semence est une cotisation de 3 francs par quintal au groupement 
nalional interprofessionnel des semences et plants (G. N. E S.). 
Le droit de licence, destiné à ;a rémunération de l’obtenteur de ja 
variété, n’est pas une taxe au sens fiscal du terme. I varie de 1 à 
10 p. 1400 du prix de base du blé, suivant la variété et son degré de 
nouveauté; 2° les taxes applicables au blé de semence sont, par 
quinlal: a) ia moilié de lu taxe permanente dégressive, à la charge 
du producteur... 15 francs; bj la taxe de statistique au profit de 
l'office national interprofessionnel des céréales, à la charge du pro- 
ducteur: 30 francs; c) le cas échéant, pour Ja fraction des livrai<ons 
excédant 50 quintaux, a la charge du producteur: une cotisation 
destinée à développer 1e progrès technique dans la production du 
bé: 19 francs, la cotisation de résorplion dont le taux varie de 30 
.à 150 francs; d) la taxe au profit du budget annexe des allocations 
familiales agricoles: 252 francs; e) la celisation susvisée au profit 
du G, N I. S.: 3 francs; /) la taxe sur les transactions: 1 p. 400 du 
rix de vente; g) la taxe locale, dont le taux maximum est de 
»5 p. 100 du prix de vente. En cas d'échange, poids pour poids, 
de céréales de quâlité courante contre des céréales dé semence, les 
quantités en cause ne donnent pas lieu à la perceplion de Ja taxe de 
slalistique et de la colisation de résorplion ‘article 36 du décret 

-h9 51-1056 du 34 août 144) et la cotisation au G. N. LS. n'est pas 
exige) : 3° 1e prix du bKk de semence est librement débaltu entre 
acheteurs et vendeurs, en vertu de l’arrèté n° 20-527 du 5 octobre 








me a tr 


1317. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de l’agricul- 


ture la siluation tragique de plusieurs agricullews d'Orcet (Puy- 
de-Dôme). En 1919, à la suite d'une sécheresse excessive el d’un 
arrêté préfectoral interdisant les irrigalions de l’Auzon, des pom- 


miers dans leurs vergers périrent. Les agriculeurs adressèrent une 
demande de réduction d'impôt. H leur fut texluellement répomdu: 
« La sécheresse n’est pas, de par la loi, une calamnité agricole, » 
Hs insistèrent; seconde réponse authentique: « Ce n'esl pas une 
perte que vous avez subie, mais un manque à gagner. » Aucune 
réduction, aucune remise ne fut acoordée et les agriculteurs furent 
frappés de la sanction de 10 p. 100 pour relard. En 1950, la grê'e 
ravagea certains des vignobles d’Orcet, mais comine la commune 
ne fut pas totalement süuristrée à 30 p. 106, les viticulteurs ne furent 
pas secourus. En 1951, la gelée, la grèle et le mildiou frappèrent 
à nouveau les méêrmmeés propriétés. Les agriculteurs n'ayant pas 
acquitté leurs impôts totalement, les instruments et animaux 
furent saisis le 30 scplembre 1951. La vente aura lieu le 18 novembre 
4951. 11 lui cemande s’il trouve normal cette affirmation a 
sécheresse n'est pas une calamité agricole » et que Ja et a 
gekée ne peuvent pas être invoquées par le vigneron exploilant si 
la commune entière n'est pas sinistrée à 30 p. 100; et s'il ne pour- 
rait pas intervenir auprès de l’administralion financière. (Question 
du 20 novembre 1%1.) 


rs 


que “ 


cruie 


Réponse. — Le ministre de l’agriculture appelle l'atlen'ion de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques <ur ja situa- 
tion des agriculleurs victimes de calamités agricoles el il commu- 
niquera à l'honorable parlementaire la réponse qui suivra son inter 
veulion, 


1362. — M. Adrien André demande à M. le ministre de l’agriculture 
si un ouvrier agricole, qui {ravaille à temps plein comme salarié 
chez un propriétaire exploitant, mais qui, pour augmenter son gæin, 
a pris à ferme 5 ha 60 de terre, qu'il cultive Je dimanche et pen- 
dant ses jours de congé, doit, du point de vue des allocations fami- 


liales et Gu Salaire unique, être considéré comme exploitant agri- 
cole ou comme salarié, profession principale qui ne !lui est pas 
contestée. (Question du 21 novembre 1951.) 

Réponse. — Aux lermes de l’article 3 de l'arrêté du 30 décembre 


4950 pris en application de l'article 36 du décret rre 2880 du 10 décem- 
bre 1936, lorsqu'on chef de famille exerce urrermmment des 
activités d’exploitant agricole et de salarié, il percoit kes ailocalions 
familiales d’abord au titre de son activilé principale el proporlion- 


con 


nellement à celle-ci, et éventuellement un complément au titre 
de son actiivté secondaire. L'aclivité principale es. appréciée selon 
les règles d'équivalence établies par les comités départementaux 
des prestations familiales agricoles, Toutefois, lorsque l'activité sala- 
riée est au moins égale à la moilié de celle retenue pour l'ouver- 


ture du droit à l’intégrulité des prestations, les allocations sont ver- 
sées en priorité du chef de cette activité, queile que <oit Fimpor- 


tance des terres mises en valeur, En ce qui concerre l'allocation 
de salaire unique, l'article 4 de larrêlé du 30 décembre 1950, qui 
est une application des disposilions de l'article 23% du wccret précité 
au 10 décembre 1936, dispose qu'un chef de famille exercant cen- 
curremment des activités d'exploitant agricole et de sa'arié perçoit, 
le cas échéant, l'Aocation de salaire unique au titre de son tivité 
salariée si l’imporlance de son exploitation ne dépasse pas: le liers 
de la superficie ou du revenu cadastral de l'exploitation ouvrant 
droit à l'intégralité des preslations familiales agricoles pour les 
ménages assumant la charge d'un ou de deux enfants: la moitié 
de la superficie ou du revenu cadastral de l'exploitation ouvrant 
droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles, pour les 
ménages assuimant la charge d’au moins {rois enfants. Les droits 


aux prestations familiales agricotes ‘étant établis por référence aux 
normes d'’acavité professionnelle retenus par les comités départe- 


mentaux &es prestations familiales agritoles pour louverlure du 
droit à l’intégralilé des prestations famiales agricoles, il ne pourrait 
être répondu avec précision à la question posée que si élail connu 


le lieu où l'intéressé exerce son activité. L'honorable parlementaire 
voudra bien fournir ce renseignement sous forme soit d’une ques- 
tion écrite, soit d’une lellre particulière. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


851. - M. André Liautey expose à M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que l'ordonnance n2 4-16 du 
15 vnai 1945 à reconnu l'Union française des combattants commr la 
seule organisation représentative des combattants; que re décret du 
10 mai 1957, Hixant la composition des conseils d'administration &e 
l'office national des anciens combattants et victimes de ‘a guerre et 
des offices @Géparternentaux, a été pris en vioiation de l'ordonnance 
da 45 mai 1913 et que ledit décret à été annuié par arrêt du conseil 
d'Etat, en dale du 28 juilet 1951; qu'après axoir, le 12 seplembre 
1951, adressé des instructions aux préfets pour surseoir ax toute 
réunion des commissions et sous-commissions des offices départe- 
mentaux, le ministre des anciens combattants a, le 19 seplembre 
951, rapperté ies dispositions de sa circulaire précédente. Il lui 
demande quelles mesures ji compte prendre pour mellre les minis- 
ires dans l’abligation d'appliquer les arrêts rendus par le conseil 
d'Elal. {Queslum du 25 septembre 19%:1. 


Réponse. — À la suite de l'accord intervenm entre VU F. 4 C 
el es associaliüns intéressées par l'arrêt ju conseil d'£lat en date 
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du 23 juillet. 1951, Les différentes commissions de l’oflire national et 
dos offices départementaux continuent à siéger dans leur composi- 
tion antérieure, Un camiké de rédaction siégeant. à l'office nationai 
a ésaboré un texte modiliratif de l'ordonnance du 15 mai 1945, qui 
fait actue:lesnent l'objet d’une mise au point. 


M. Bouxom (Fernand) demande à M. je ministre des an- 
victimes de la guerre combien de cartes de 
demandées paur le département de la Seine; 
môme 


868. 
ciens combattants et 
coll unit ont été 
hour ce 





quel est, présenitement le nombre de cartes délivrées 
département et les mesures qu'il envisage pour accélérer la déli- 
vrance de ces cartes aux intéressés, (Queslion du 6 novembre 1%51.) 

li — À la date du 20 septembre 1951, l'office départemental 
de la Seine, à) a recu 106.000 dernandes:; b) a déjivré 3.200 cartes, 
a s 0 tio po ‘ au ? septembre 192%, Tout est 
a | l it n en œuvre tant pour oblenir u imélioralion des 
| ilions n'incombant pas à l'office des anciens combattants, que 
pou céder à une répartition du personnel, strictement conforme 
aux lâches imparliés aux différents services 

869, M. Gernez ‘emande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre si un chauffeur de tracteur agricole, 
qu t Liouvé sous un boinbardement aérien au cours d’un trans- 
port qu effectuait pour son palron et qui à élé blessé, peut con- 
Sid r sa blessure comme se rapportant à un accijent du travail 
Où © \ ri ra \ est imputable à un fait de guerre, donc consi- 
acrce stuine ee, Qu s{ion du b norembre 1951.) 

£ — Li ‘ur de tracteur agricole, dont la situation 
‘ », Vi né l'un ut de guerre au cours de £<on ser- 
vice | e au premer chef du régime de réparation fixé par 
Lord | du 15 décembre 1914 relalive à ia repara!lion des acct 
| S ivail suitant « faits Je guerre. FI peut cependant être 

nis au nn 1 sume des réparations accordées aux victimes 
civiles de la erre 1929-1915, en application de l'article L. 197 du 
code de: pens ons militaires d'invalidité et des vicumes de la guerre 
Ma dan: celle hypothèse et conformément &ux dispositions “je 
Ù e L. 219 du le des p is, la rente ac'ordée à lintéresse 
e fonds de solidarité d°s employeurs constitué par l’acte dit 

1 23 octobre 1910 est e en tou de cause Si ja pen- 
le virlime est supérieure, l'intéressé perçoit, au titre 

clé 1 ision, v ilemn lifférentielle. Dans tous les cas. que 

\ te accident travail soit supérieure, égale ou inférieure à ta 
p \, la concession de cette dernière permet au bénéficiaire de 
A] r des avarages à soires aliacn?s À 1 pension, soins 
gra il if lasse et du itronage le l'offise nation! des äni- 
cit ba et vicun s de lÎa guerre 

873. M. Lebon exnose à M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre que la loi n° 50-102 élabmissant le statut du 
réfractairi révoit dans son artirle 19 qu'un décret portant règle- 
n d'administration publique doit fixer les maialités d'application 
d e text rappelie qu'un dlai de trois mois à compter de ia 
pro ‘vu, et Jui demande les raisons pour lesquelles 

\'a pas encore élé pris ‘Oueslion du 6 novemhre 1951.) 

Î ) — Le projet de décret portant règ'emegt d'administration 
] 1h 1 le \ ju 22 goût 1950, reialive an 
s i 1 di pour #xamie au conseit d'Etat, 
lé 1Jo1, accomi d ivis des difléren!s minislères 

874 M. André-François Mercier demande à M. le ministre des 
anciens combatiants et victimes de la guerre dans que! délai il a 
l'inte de faire paraitre le décret d'apniication, fixant les eondi- 
tal xqueiles seront soumis les anc:ens imaquisaris el réiractaires 
b ficiait le Ja loi votée par l’Assemblée nationale :e 22 août 
125%), IS n° :#)-1027. Quest on du 6 norembre 151. 

Réponse — Le projet je décret portant règlement d'admin'stra- 
tior 1] } ipplicalion de la au 22 août 191, relative 
{ | claire, a été adressé, pour examen, au conseil 
d'! 1 novein lui, accompagné de l'avis des différents æninis 


875. M. Mazuez expo<e à M, le ministre des Anciens combattants 


et victimes de la guerre qu'un jeune homme, parti voiontlaire en 
Indochine nine mililäire et démobilisé sur p'iace à Saigon, où il 
résidait en alilendant l'arrivée de sa famille, a ét$ assassiné en ces 
lieux par les insurgés; qu'à la suite de sa mwrt, ses parents ont 
ob 1 par aëcision de loffice colonial 1 combattant de Saigon 
en date du 10 mars 1950, les termes: « Mort pour la France »: qu’ 
y à lieu de considérer, d'autre part, que :e domiciie légal n'ayant pu 
se reconslilucr par suile des circonstanres militaires. il semhle que 
celui-ci doit être fixé en son lieu antérieur, c’est-à-dire en France, 


eñ raison des circonstances particulières au décès 
et au domiche Ilégai, 1 nf aurait pas lieu d'attribuer aux parents 
de celle personne morle pour la France » :es avantages de la loi 
du 16 oclobre 19:56 — décret du 16 jnilet 1917 — relative à la restli- 
lulion du corps »mballants et victimes de la guerre. 
(Question du G norembre 1951.) 

-- Aux termes de l'article 7 du décret du 16 juillet 1947 
le transport d'une 
terriloire d'outre-mer, autre que celui 


ll Iui dernande si 


des anciens c 


Héponse. 
pris pour l’application de la loi Au 16 octobre 19%6, 
dépouille mortelle dans un 





du lieu a’exhumation n'est accordé que si la personne décédée avait 
sa résidence habiluelie dans ce territoire, Pour apprécier en touté 
connaissance de cause si les dispositions susvisées sont applicables, 
j: est demandé à M. Mazuez de bien vouloir indiquer les nom, pré- 
noins de ;a victime, la dale du décès ainsi que l'adresse de sa 
famille. 





877. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et viclimes de la guerre: 1° combien il! y a de dossiers de 
cartes de combattants de la guerre 1939-1913 déposés dans chaque 
département; 2° combien il y a eu de cartes de combattants déli- 
vrées jusqu'ici pour les ressortissants de la guerre 1939-1945; 3° quelle 
procédure il envisage de suivre pour obtenir une distribuiion plus 
rapide de la carte du combatlant, {Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse, — 19 A la dale du %0 septembre 1951, les offices dépar- 
tementaux des anciens combattants el viciiines de là guerre ont 
reçu 1.027.938 demandes de caries du combattant, ain$i réparties par 
département: 


F5 eg UE uv e FU RAR SUP AEDEEIS A era 2,199 
CRETE. ES RAP UE 5 11.863 | Maine-et-Loire ........,., 49,556 
MOT ie nes Lee vo AE T NRC: UT RU 
BASSES A DOS © ose . 4.654 | Marne ....... Se Pete l 8.097 
Ilautes-Alpes .…........., Ps 1.218 | Haute-Marne :. .,:.:..,,5 ».100 
Alpes-Marilimes ,...... ’ 7.906 | Mayenne ............, se 8.930 
ROBOT EE de RES 6 0.000 | Meurthe-ei-Moselle ....,. 17.99 
ardennet 3.435.370: ë CARS EMeUSE : LH. STARS 0 5.906 
APS is die . 3:106 L'MOrDINAR oscsoncsosos eo CLOS 
Pi: RMS PET rep pe 4 2 Ge AP CRT I MONS: Sn lies ous 4.979 
AUGR ‘sise Se A A 2 fe) à à à Rt D ÉUPU LPS Lu 7U 8.617 
BUNENQOIE 1 londonien * BOIS NOM sus eerdcovente ‘OO 


10.716 
9.270 
21.002 


nn 


Territo're de be 


15 | Oise ... 
Bouches-cu-Rhône ,...... u 


Orne 
Pas-de-Caiais 


rennes 


d 
— — 
NS CS 


Ca!vados M pe Fe PE 
HUE RNA EE 2 : 5.092 | Puy-de-Dôme ........... 495.517 
Te? RIRE rte Jr : 6,$70 | Basses-Pyrénées ........ 40,562 
Charente-Maritime .…... . 7.718 |Ilaules-Pyrinées ........ 4.732 
OR AA RES Rosa ù ä.851 | Pyrénées-Orientlales ..... 5.263 
Er, 2 SR A : As De | APPRENTI U 3.716 
CT PCA ETES EEE 3,000 L'HAUCROIR tes 2.259 
CORRE cire F OR TNA Es. ire sédete . 415.818 
Côtes-du-\ord ..... ’ ce, 11. 22h FRILMO-STONS ss risites 5,225 
OS (LC Tan de cRs, Re 5 7.291 | Sadne-et-Loire ........., 46.550 
Dordogne ..... Rs tip ss DORT L'OTAN D croceccedosoece : SD 
CR Re mA x LAN NE 0 PRET EC 4.19% 
Ci SPP MR UT 4.913 | Haute-Savoie ............ 4.000 
RE Lu rtacshs Mg A <E" 8.1501S8nN6 ....:45 550: 10000 
Eure-et-Loir ..... A Per 7 7.993 | Seine-Inlérieure ......., 19.280 
Finistère ...... SE CRETE +. 32.3 | Seine-et-Marne .......... 40.536 
MT Sectes PEUT * 7.196 | Se'ne-et-Oise ...........,. 29.873 


Deux-Sèvres ....... 
SOS “arise AA er 


ss... 


Iaute-Garonne ........, 
Gers 





DURS in ie cdunones in AR D 1 AR Em A 6.018 
M ne dus SR à 9.268 | Tarn-et-Garonne ........ 4.161 
Ille-et-Vilaine ....... PR 1 RO EN are pin 7.021 
A MER NS Get nn ALT ZE TRRIUD. docs 4.611 
Indre-et-Loire ........... DONS TL TMS . so vécreaccse | TOUR 
POS side : ‘ LORD rca sua 9.99: 
AP à AONSCRE RS APP EE P 4.810 | Haute-Vienne ......... RE 8.700 
Landes ss... ii PR EME y 1SIDEVOSBES sise CODES 
Loir-et:Cher: ::..:.1 02 & ” DIE MnNAL) KR EE 4.583 
LONV Ter ieeeer É o- SOON LIRET societe ous eu TOR OUL 
Hau'e Loire ..... QAR ES 4" CDI E OPA 6 due à 00 n6 de cv < GER 2.81» 
Loire-Inférieure ........ . 4130 }lonstantine ,.......6., 8.722 
DOOt ie er out core 10.0 PR GUAGEIQUDE ..s.s.sveues J20 
FRERE AR CRAN SEE P DIR PROVENCE soso ace 92 
Lot-et-Garonne ........., 5.505 | Marlinique ....,4 « «10.0 » » ° 967 


20 A la môme date, 268.000 cartes ont élé délivrées au titre de la 
1939-1915: 50 tout est artue!lement ms en œuvre tant pour 
ob'enir une amélioration des vérificalions n'inombant pas à l'office 
des anciens comballants, que pour procéder à une répartition du per- 
!, strictement conforme aux tâches imparlies aux différents ser- 


otprre 
TUerT 


sonrie 


vices, 





1281. — M. Cagne exp05e à M. le ministre des anciens combattants 
et viciimes de la guerre que l’arlicle 17 de ia loi n° 51-538 du 14 mai 
1931 relalive au statut des personnes contrain'es au travail en pays 
ennemi {S. T. O0.) — Journal ojficiel des 11, 15, 16 mar 4951 — sti- 
pule: « Un décret portant règlement d'administration pub:que pris 
sur proposition des ministres des finances, anciens combattants et 
viclimes de la guerre, fixera ies moda:ilés d'application de la pré- 
sente loi dans un délai de {rois mois à partir de sa promu:galion. » 
Or, je décrel n'a pas été publié; il lui demande a quelle date va êlre 
pris le décret éusvisé. ‘Question du S novembre 1951.) 

Réponse. — Le projet de décret por'ant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 44 rnai 1951 relative au Sla- 
int des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en terri- 
loire étranger occupé par l’ennemi ou en territoire français annexé 
par l'ennemi, a été adressé, pour examen, au conseii d'Elat, 1e 23 no- 
vembre 1951, accompagné de l'avis des différents ministères iniéres- 
sés, 





1952. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre s'il peut faire adretlre par 
l’administralion des finances que, pour application de l’articie 258 du 
code des pensions ainsi Conçu: « Toule retraile de combattant dont 
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les arrérages échus n’ont pas été payés sans raison valable dans le 
délai d’un an est annulée », la fermeture, par suite de fêtes légales, 
des guichets publics le jour d’une échéance entraine automatique- 
ment une prolongalion de vingt-quatre heures du délai de prescrip- 
tion, (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — Les décisions à prendre en matière d'arrérages de 
retraite du comballant sont du ressort du ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre en accord, le cas échéant, avec le 
aninislère des finances et dés affaires économiques. Les services du 
département des anciens combattants ont toujours examiné avec 
bienveillance les motifs invoqués par les intéressés en vue de s'oppo- 
ser à l’applicalion de la déchéance, Le eus particulier d'une fête 
légale coïncidant avec le jour d’une échéance n'a donné lieu jus- 
qu'ici à aucune difficulté, 





1186. — M, Fernand Bouxom demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre dans quel délai 11 a l'intention 
de faire paraître Je décret portant règlement d'adminishralion 
publique prévu aux termes de l'article 17 de ‘a loi ne 5i-5%# du 
41 mai 1951, relatif au statut des personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, décret qui doit fixer les modalités d'application de 
ladite loi. (Question du 13 novembre 1%51.) 

Réponse, — Le projet de déeret portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'applicalion de la loi du 14 mai 1991 relalive au 
statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en ter- 
riloire étranger occupé par l'enneini ou en lerriloire français annexé 
par l'ennemi, a été adressé pour examen an conseil d'Etat, le 27 no- 
vembre 1951, accompagné de ji'avis des différents ministères inléres- 


sts 
HR 





1188. — M, Adrien Renard demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si la veuve d'un déporté, qu'un 
jugement rendu par le tribunal civil déclare: « décédé, mort pour la 
France », peut prétendre à l’immatriculation à Ja sécurité sociale. 
(Question du 13 novembre 1951.) 


Réponse, — Les veuves des déportés et inlernés sont comprises 
parmi les bénéficiaires de Ja loi du 29 juillet 1950 lorsqu'elles sont 
titulaires d’une pension au titre &@e Ja loi no 49-1251 du 6 août 198 
(déporlés et internés de la Résistance), soit au taux normal, soit 
au taux de reversion, à condition, toutefois, dans ce dernier cas, 
que leur mari ait été lui-même pensionné au titre de ladile loi pour 
une invalidité d’un taux au moins ‘e à 85 p. 100, 


1287. —— M. André Bardon rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que la loi de finances n° 50-953 
du 8 août 1950 prévoit le payement Las allocation — pécule aux 
anciens prisonniers de guerre; que la loi n° 50-956 du 8 août 1:50, 
en son arlicle 12 prévoit le payement d’une première tranche du 
pécule « aux ayants-cause » des prisonniers de guerre décédés en 
ceplivité, et demande quelles sont les raisons qui s'’opnosent à la 
signature de l'arrêté fixant les mcdalilés de payement de cette allo- 
cation. (Question du 15 novembre 1951.) é 

Réronse. — Les deux crédits de 500 millions de francs inscrits res- 
pectivement aux budgets de 1950 et 4951, pour le payement d'un 
pécule aux ayanis-cause des prisonniers, sont reportés au budget de 
492. Le projet d'arrêté fixant les modaiilés de réglement de ce 
pécule avait été élaboré par le ministère des anciens combattants 
el soumis au contreseing des ministres intéressés. Ce texte fait 
actuellement l'objet d'une revision, en accord avec les représentants 
des intéressés, compte tenu de la nouvelle mesure relative à l’allo- 
calion d'un pécule aux anciens prisonniers de guerre, dans ja limite 
d'une soinme globale de 19 milliards répartis sur cinq exercices. Dès 
à pe somme de 1 milliard est inscrile, à cet effel, au bud- 
gel de 1952, 





1320. — M. Minjoz demande à M. le ministre des anciens combat- 
fants et victimes de la guerre à quelle date il compte faire paraître 
le: règlements d'application concernant la loi no 50-127 dn 22 aont 
490 fixant le statnt des réfractaires du service du travail obligatoire 
qui devaient paraître dans les trois mois suivant la promulgation de 
ladite loi. (Question du 20 novembre 1951.) 


Réponse, — Le projet de décret portant règlement d'administration 
publique, pour l'application de la loi du 22 août 1950, relative au sla- 
lut du réfractaire à été adressé pour examen, au Conseil d'Elat, je 
21 novembre 19%51, accompagné de l'avis des différents ministères 
intéressés. 





1382, — M. Montalat demande à M. le ministre les anciens combat- 
tants et victimes de la guerre s'il n’est pas possible de conférer aux 
héros que l’histoire a appelés « les cadets de Saumur » et qui se 
sont distingués dans les combais des 17 au 20 juin 1940, la qualité 
d'anciens combattants, bien que le temps nécessaire attribuant ce 
üitre ne soit pas atteint par ces valeureux combaltants. ‘(Question 
du 22 novembre 1951.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse négative. 
ll convient, en effet, de considérer que sauf soit bJessure de guerre, 
soit blessurs reçue en service commandé au évacuation pour mala- 
die contractée en service dans une unité combattante, l'attribution 
de Ja carte du combattant est subordonnée à l'appartenance pen- 





dant un minimum de trois mois consécutifs ou non à une unité 
combattante. Dans ces conditions, les héroïques combats de Saumur, 
? 


qui ont eu lieu du 17 au 20 juin 1910 ne peuvent, à eux seus, 
ouvrir droit à la carte du combattant, 





1418. — M. Jean-Paul-David demande à M. le ministre des anciens 
combattants et’ victimes de la guerre quel à été le nombre des béné- 
ficiaires de la retraile du combattant pour les années: 1954, 1935, 
1936, 1927, 1938, 1939, 1940, 1941, 4942, 1943, 1944, 1945, 1936, 1947, 1948, 
4019, 1950, en distinguant les bénéficiaires de cinquante-cinq ans et 
ceux de plus de cinquante-cinq ans. (Question du 253 novembre 1951.) 

Réponses. — Les nombres indiqués ci-après se rapportent aux 
livrets et brevets émis par les services extérieurs du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre au cours des années 
1934 à 1990. 

















ANCIENS ANCIEXS ANCIEXS ANCIENS 
"+ “ combatlants ! combattants «0 combattants | combattants 
ANNÉES âgée de âg's de ANNÉES âgée de âgés de 
00 à 55 ons. |! N5 anset lue 350 à 55 ans | Ssanset plne 
1924 76.709 | 1.174.179 1943 500.839 | 1.650.349 
1935 198.831 1.106.308 oi 614.098 | 1.760.028 
1936 331.194 | 1.042.143 01: 06,809 76.32 
D) . . . 1915 606,50 1.106.328 
1937 258.083 | 1.191.159 1946 629.879 | 2.010.720 
1938 Lu. UN ! 107 191 0,7 it »)22 |! 3 477 TE 
1929 121.033 | 1.162.559 1911 611.292 | 2.011,240 
1910 (1) (1) 1918 629.002 2.185.910 
1941 617.112 1.545.293 1919 082.113 | 2.132.952 
1942 628.61 1.987.229 197%) 920.678 2.241.442 

















(4) Aucun chiffre ne peut être donné pour l’année 1910, Île 
événements n'ayant pas permis lélablissement des rüppor 
mensueis. 








1447. — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre les délais dans lesquels ji a 
l'intention de faire paraitre le décret portant règlement d'adminis- 
tration publique prévu aux termes de l’arlicle 17 de la loi n° 51-538 
promulguée le 14 mai 1931 relaiif aux « travailleurs déportés en Afle- 
magne » (statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
territoires étrangers occupés par l'ennemi ou territoire français 
annexé par l'ennemi) et ques sont les molifs qui s'opposent éven- 
tuellement à la parulion immédiate du décret, (Question du 
27 novembre 1951.) 

Réponse. — Le projet de décret portant règlement d’adminisira- 
tion publique pour l'application de Ja Loi n° 51-538 du 14 mai 1954 
relative au slalut des personnes cog'raintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire 
français annexé par l'ennemi, a élé transmis pour examen au conseil 
d'Elat le 27 novembre 1%! 
ministères intéressés. 


, accompagné de l'avis des différents 





1448. — M. de Saivre demande à M, le min'stre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre pour queile raison le décret paru 


au Journal officiel majorant les pensions, accessoires et aflorations 
de 13 p. 100 dans le terriloire de la métropois: n'est pas appiicable 
en Algérie. (Question du 27 notémbre 151.) 

Réponse, — Les dispositions du décret no 51-1904 du 13 novembre 
1951 (J. O0. du 14 novembre, page 11335), portant constatation du 
coefficient de majoration devant être appliqué aux pensions et acces- 
saires de pnensions des bénéficiaires du code des pensions militaires 


d'inva:idité et des victimes de la guerre, s'appliquent à l'A'gérie. 


_— 


1564. —— M. Pierre Koenig demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre les raisons pour lesqueiles 
la loi du 18 juitlet 1924, qui réserve Ces emplois aux anciens sous- 
officiers 42 carrière, n'est, en fait, pas appliquée, C’est ainsi que 
les fonctions de percep'eur de 4e classe et de vérificateur des poids 
et mesures échappent à ces sous-officiers ct que des centaines d’em- 
plois de gardes des eaux et forêts n'ont pu leur être attribués par 
suite du retard dans l'examen des dossiers, Au moment môme où 
l’on cherche à recruter des sous-officiers <e carrière pour encadrer 
nos nouvelles divisions, il est, au contraire, opportun de garantir 
aux candidats éventuels Je bénéfice de la loi précitée, (Question du 
20 novernbre 1951.) 

Réponse. — La loi du 18 juillet 192: modifiée, réservant des emplois 
aux mililaires des armées de terre et de mer, engagée et rengagés 
commissionnés ou appartenant au cadre de maistrance, a été remise 
en vigueur par la loi n° 2368 du 26 octobre 1946 et les textes sub- 
séquents, Cette loi précise à l’articie 1er que les tableaux des empiois 
réservés, annexés à la loi du 30 janvier 1923 sont annulés et qu'ils 
seront rermplacés par des tableaux établis par décrets contresignés 
ar je ministre des anciens combattants et victimes de ‘a guerre, 
e ministre Ces finances et des affaires économiques et le minisire 
chargé de la fonction publique. Lors de l'élaboration du décret 
re 1297 du10 juilet 1917 portant règlement d'administration publique 
pour l'applicalion de ia joi du 26 octobre 1946, décret comportant 
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à l'annexe Il la nomenclature des emplois réservés, l’emploi de 
percepteur de %e classe n'était plus accessible directement pur voie 
de concouts depuis Tintervention du décret Cu 9 juin 1939 fixant 
le nouveau statut des personnels extéricurs du Trésor et que tedit 
emploi était pourvu, Conformément aux dispositions de rarlice 27 
du décret précité, par les fonctionnaires du service du Trésor, L'em- 
ploi de percepleur de 4e classe n'étant plus un emploi de début et 
n'étant attr bué que par voie d'avancement, ne peut, en conséquence, 
figurer Cans la noimnenclalure des emplois séservéss Toutefois, les 
candidats inscrits pour cet emp'oi sur la liste de classement de 
1429 ont bénéficié d'une momination, D'autre part, le ministère 
de la produciion industriel'e et le ministère de l'agriculture n’ont pas 

la remise en vigueur de la législation sur les cmyHors 





























cessé, puis 
réservés, d'attribuer aux bénéficiaires de ;a loi du 18 juillet 1924 
les emplois d'agents vérificateurs des instruments de mesure et ceux 
de gardes domaniaux des eaux et foréls suivant les proportions 
def à l'annexe IT visée ci-dessus, La statistique arrêtée au 
uv novembre 1%1 présente la silualion suivante: 

Bénéficiaires de la loi du 18 juillet 1994. 
Le ——— —  —— 

CANDIDATS CANDIDATS 
EMPLOIS 
chasets, désignéz. 

Gard lomaniaux des eaux et forêts,. 108 339 
Azents vérificateurs des instruments de 

IROSURC s soéosésrcsonecoctéseecresdets . 4 8 

P rs il est à noter que depuis la remise en vigueur de Ja 
] n i indidatures, an titre de fadite loi, instrui- 
tes min ’ | 11 ens combattants pour l’ensemble des 
emplois est de 9.319 sur lesquelles 3.011 candidats ont été pressenlis 
( vue d'obl | ine nomination. Ces réeu tats obtenus. malcré le 
ralentissement <ans le recrutement des fonctionnaires en général 
font ressortir, que le droit au reclassement des anciens militaires de 
cu | es administrations publiques est toujours sauvegardé. 

1565. M, Raïingeard expose à M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre qu'environ quatre cents agenis 
conlractu précédemment en fonclion dans les services exlérieurs 
{] l'an ministère des prison lers, di P rites et réfugiés où ils 
avaient été recrutés conformément aux disposilions de l'arlicke 3 
du décret ne 43-954 € 11 mai 1945, ont Gé mutés en 1946 dans les 
offices dénarlementaux des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ji | rappelle qu’il se trouve parmi eux de nombreux agents 
litulaires de diplômes universitaires: et hf demande s'il n'’envi- 
sage pa ‘intégration diuectle et d'office. en qualité de rédacteurs, 
de ceux d'entre eux dont les titres (baccalauréat ou diplômes ce 
l'ense vent supérieur) semblent appe;er un reclassement et une 
réparalion de carrière, {Question du %# novembre 1951.) 

Répor 0 Le conditions de titularisal on des agents contractuels 
des offices départementaux dans le cadre du nouveau slatut du 
person | d Î offices, seront déterminées après avis &es services 
cormpétents du ministère des finances et de la direction de la fonction 
publique, où le projet est actuellement à l'étude, L'intégration 
d e et d e en qualilé de rodacteurs des agents titulaires de 
ciplômes, <sera fonclion des effectifs autorisés et des règles géné- 
rakement prévues en ja matière par la direciion de la fonction 
publiq 

1588. M. Kauffmann expose à M. le ministre des anciens com- 


battanis et victimes de la guerre que la loi n° 50-1027 du 22 août 1450 
blissant le slatut du réfractaire n'a pas encore été suivie jus- 


d'iimi 

qu'à ce jour de l'obligatoire « décret portant règlement d’adminis- 

tralion publique » qui doit en fixer les moda'ités d'application. 

Ainst ladite j homologuera comme « acte de résistance » de fait 

d'av té réfractaire, et considérera la période pendant Jaquelte 

le rétractaire aura dû vivre en hors-la-loi comme service militaire 
parliculière- 


tif. Cet état de choses s'avère très regrettable et 
1 


a ° { 
ment quand certains travaux de reclassement de personnel tien- 
nent compile à itres de résistance, 11 lui demande dans quelle 
mesure il s'ef'orcera d'accélérer la parulion de ce décret d’appli- 
cation. (QOneslion du 30 novembre 1%51.) 
Réponse, — le projet de décret portant règlement d'administra- 
22 août 1950, établis- 


tion publique pour l'application de la loi du 22 
le statut du réfractaire, a été adressé, pour examen, au consehl 
d'Etat, le 27 novembre 1951, accompagné de l'avis des différents 


minisières intéressés. 
PE 





711. — M, Bernard expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° que l'article 17 de la loi du 
44 sai 1951 prévoyait qu'un règlement d'administration publique 
devait être pris dans un délai de trois mois, Or, à ce jour, ce décret 
d'application m'a pas encore élé publié et, par ce fait, un grand 
nombre de déportés du travail, dont environ 60.000 tubercureux 


{sur 715.000 déportés du travail) atiendent encore la pension qui 
leur permettrait de se soigner; 20 que rien n'est prévu au projet 
de loi de finances en ce qui concerne le remboursement des biens 
verdus faisant l'objet de l’article 10 de cette loi du 144 mai, 
ui demande quélles mesures il comple prendre pour leur donner 
salisfaction. (Question du 11 décembre 19514, 








SCT D 
Réponse, — 1° Le projet de décret portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de Ta loi du 14 mi 1954, relative 


au statut des persormes contraintes aù travail en pays ennemi, en: 


territoire étranger occupé par l'ennemi ou en térñtoire francais 
annexé par l'ennemi, a été adressé, pour examen, au conseil d'État 
ie 27 novembre 1951; 20 afin de sauvegarder les droits des intéressés 
un chapitre spécial à élé ouvert à cet eflet dans le budget de 1952 
du ministère des anciens combattants el viclimes de la guerre. 





1714. — M. Mouton demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre si les instructions pour l'application du 
décret n° 51-1077 du 31 août 1954, relatif à l'indemnisation des pertes 
de biens subies par les déportés et internés, ont élé transmises aux 
directions départementales des pensions, et à quelle date. (Question 
du 11 décembre 1951.) 

iéponse. — L'instruction no 1091, relative à l'application du décret 
n° 91-1077 An 51 août 1%1, et fixant les conditions dans lesquelles 
peuvent être, dès à présent, satisfaites les demandes d'indemnisa- 
tion des perles de biens présentées par les déportés et internés résis- 
lants ou politiques, a élé difusée le 29 novembre 1951, 





COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


456. — M. Jean Febvay demande à M. le ministre du commerce et 
des relations économiques extérieures et des affaires économiques 
s'il est exact que les importations effectuées sur le compte E. F. 
A. C. seraient supprirnées. (Question du 23 août 1951.) 

Réponse. — Aucune modification n’a récemment été apportée aux 
textes réglementant l'emploi des devises laissées au titre des comptes 
FE, F. À. GC. à la disposition des NT et ululisées par ceux-ri 
pour procéder à des importations. 1 est fait remarquer toutefois que 
le financement d’imporlations à l’aide des devises dont il s’agit, a 
le taractère d'une simple lolérance. Celle-ci peut s'exercer, soit pour 
autoriser l’importation de « matières premières et biens d’équipe- 
ment nécessaires à l’entreprise exportatrice », soit pour permettre 
l'importation de « marchandises nécessaires à la marche de l'entre- 
prise exporleirire ou en relation avec son aclivilé ». Il est exact que 
l'office des changes donne présentement une interprétation plus 
Strile de ce dernier crilère. 





EDUCATION NATIONALE 


1096. — M. Besson allire l'Mlenlion de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale sur le certificat de nationalité française demandé par 
l'administration lors de Ja constilulion des dossiers de demandes de 
bourses nationales. Cerlains services se contentent d’une attestation 
manuscrile des familles certifiée exacte par le chef d'établissement ; 
d'autres exigent un certificat délivré à titre onérenx par le juge de 
paix. Il lui demande de bien vouloir préciser la forme et la nature 
de ce cerlificat. (Question du 8 novembre 1951.) 

Héponse. — Unc circulaire d'application du décret du 26 octobre 
191 préciscra que le cerlificat de nationalilé ne sera pas exigé Îles 
candidats qui prouveront, soit en produisant le livret de famitie 
de leurs parents, soit en joignant à leur dossier une copie certifiée 
cenforme de ce Fvret, attestant qu'ils sont nés en France, de parents 
eux-mêmes nés en France, Seuls les candidats qui ne remplraient 
pas cétle double condition devront fournir un certificat de nationa- 
lité; un délai de trois mois à compter du dépôt du dossier à l'inspec- 
tion académique leur sera accordé pour celle pièce. 





1325. — M. Edouard Daladier demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale : 1° si une institutrice tilulaire, chargée par une dék- 
galion rectorale, de fonction de professeur et dont la traitément 
dépend de son classement dans son cadre d'origine, peut être main- 
tenue en 6e classe, alors qu'elle y a élé utularisée au {er janvier 1954 
et qu'elle y compile sept ans de service; 20 s’il n’y a pas lieu de 
retenir les demandes répétées formulées par cette institutrice, à 
son inspecterr d académie, tendant à sa promotion à l'ancienneté, 
en o, suivant les dispositions régiementaires, au {1e janvier 4948 et 
à promotion à l'ancienneté au 4e janvier 19:32; 80 si un inspecteur 
d'académie qui a en comple celte institürice tutulaire et l'a faite 
figurer au tahleau de classement du personnel de son département 
est fondé à l’ignorer alors que sa délégation rectorale l’a conduite 
à exercer ses fonctions de professeur dans un département d'une 
autre académie où elle n'a pu, jusqu'ici, se faire intégrer dans Je 
cadre des instilutrices; 4o si, outre Fa régularisation LT s'impose, il 
n'envisage pas d'exiger la réparation due à celte institutrice du fait 
que ses droits à promotion au choix an fer janvier 1947 (trois ans 
en G-) et au 1er janvier 1951 (3 ans en 5°) n’ont pas été examinés 
en raison d’erremenls qui engagent la responsabilité du chef de ser- 
vice, dûment prévenu. (Question du 20 “ovembre 14951.) 


Réponse. — Conformément aux. dispositions réglementaires en 
vigueur, les instituteurs délégnés, qu'il s'agisse des délégués recto- 
raux ou des délégués ministérieïs, continuent he Ag au cadre 
Hs bénéficient des 


des instituteurs de leur département d’origine. 
mêmes règles d'avancement que leurs collègues restés en fonctions 
dans les écoles primaires et sont susceptibles, à ce titre, d’être pro- 
mus au choix dans le-pourcentage normal de 80 p. 100 des inslitu- 


teu romouvables. tu de ces dispositions, l'institutrice qui 
eurs promouvables. En vertu po de VE. 


fait l’objet de la présente question écrite Pres 


À A , â possible, en ; 
manière à un réclasement ge ol au choix étant. 


revanche, d'établir a priori ses droits à | 
donné l'absence de lout élément d'information tels que noles où 
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rapport d'inspection la concernant. En vue de procéder à un examen 
de sa situation et d'éludier ses possibilités de reclasseinent au choix, 
l'honorabie parlementaire est invité à désigner, par leltre, nomina- 
tivement l'institutrise en cause ainsi que le département où eile 
exerce. 





1365. — M, Giovoni demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° puurquui je personnel du Cexuré Mauuli el ues 
centres régionaux des œuvres en faveur d: la jeunesse scolaire et 
universitaire ne peut pas benéliicier uu udécrei üu 25 aoûl 1949, ins- 
{tiuant un régime de retraites pour les agents temporaires et con- 
tracluels de l’Etal, aiors que ces services organisés par les arrêlés 
du 17 juillet 19% et du 8 août 1947 fonclionnent gans le cadre au 
ministère de l'éducalion nalionae; 2° quel texte il à entendu viser 
par l’arlic.e 10 de l'arrêté du 8 août 1947 reialif au slalut du per- 
sonnel. H! lui s'gnale qu'il serait temps de prendre des disposilions 
en laveur de ce personnel en fonction depuis près de seize années. 
(Question du 21 novembre 11.) 


Réponse. — 1° L'extension au personnel du centre nalional et 
des cenires régionaux des œuvres en faveur de :a jeunes-e sco- 
laire et universilaire du bénéfice du décrel du 28 aout 191% n'est 
jas possible, ce personnel n'exerçant pas ses fonclions dans une 
administralion ou un établissement pubiic de lElat; 2° l'article 1 
de l’arrèté du 8 août 1917 dispose en parliculier que « l’adminis- 
traleur à sous ses ordres le personnel du cenire nalional et des 
centres régionaux composé d'agents contractuels et auxiliaires recru- 
és suivant le statut actuesement en vigueur ». Le statut auquel 
ce texte se réfère n'est pas, en fait, un texte réglemeniaire mais se 
presente comme un simp.e règiemeént inlérieur élawr'é en 1916 en 
colaboralion avec je personne: des œuvres et dont 1! à élé convenu 
de. re-pecter les disposilions lan! que celies-ci ne seraient pas con- 
lraires à des textes réglementaires. Par « agents <ontraclue;s » il 
faut enlend'e « agenis con:raciuels des œuvres » el non pas du 
ministère de l’éducation nationale; 3e le souci constant de ;’adim 
néstralion à élé d'accorder au personnel dès œuvres :e maximum 
d'avantages compalib'e avec ies textes en vigueur C’est ainsi que 
les rétbunérations on! été fixées par aïzêtés, comme pour le person- 
nel contractuel des administrations, par référence à des indices, 
et qu'elles Gnt été majorées dans les mêmes condilions à locca- 
sion des reclassements et des revalorisations, Un statut du per- 
sonne] des œuvres ne pourra être élabo“w que lorsque le slalut de 
l'organisme qui lemploie aura élé fixé; ce dernier lexle est acluel- 
dement à l’élude. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


939. — M. Vigier porte à la connaissance de M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, les sen- 
tuments d’un journaliste spécialisé sur les condilions dans les. 
quelles, aux récents jeux médilerranéens, la dééga'ion des athlètes 
français à couvert ses frais de séjour et de déplarement. Ce jour- 
naiste écrit: « NH] faut qu'on eache qu'un notabe d'Alexandrie 
à versé, Sur ses propres deniers, trois millions de francs. La Com- 
pagnie du canal de Suez a versé 500.000 F, le gouvernement égyp- 
lien, 500.000 F. aussi, et de petites somines ont élé collectées ‘et 
ncollées auprès des Français d'Alexandrie ». I] lui rappelle que la 
préparalion des jeux olympiques à fait l’objet d'une. p'oposilion de 
résoiution enregistrée sous le ne 1132, et lui demande quelle mesure 
1 comple prendre pour faire aboulir en temps utile cette proposi- 
tion et pour que la représentation française aux prochains jeux 
olympiques d'Oslo et d'Helsinki soit assurée d’une altention à la 
mesure de Son talent », (Question du 6 nocembre 1951.) 


Deurième réponse. — 1° En ce qui concerne les jeux méiiterra- 
néens, ses sentiments dont fait élat l'honorable par:ementaire ont 
fait l'objet d'un té'égramme en date du 27 août 1951 dont je texte 
suit: « Information fantaisiste. Tenuz et délié délégation fran- 
Gülse impeccabies et présence de la France applaudie el très appré- 
tiée. Signé: Mohammed Taher, président des jeux méditerranéens » : 
20 en ce qui concerne Ja préparalion el ja participation aux jeux 
olympiques de 1952, un projet de loi à été dénosé sur le bureau 
de l’Assemblée en vue de l'ouverture d'un crédit spécial de % mi!- 
lions de francs au titre de l'exercice 1951 en comp'ément d'une 
dotation de 20 millions précédemment ouverte au budget de l’édu- 
tation nationale par la ‘oi n° 51-630 du 25 mai 1951, De plus une 
dotation de 125 millions est inecrite également pour la préparation 
el la participation aux jeux olympiques au projet de budget pour 
d'exercice 1952, 





1457. — Mile Dienesch demande à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
ement à la jeunesse et aux sports quelles sont les 
œndilions requises pour €e présenter à un cer‘ificat d'aplitude 
professionnelle et s’il n’est pas possible d'accorder exceplionnel!e- 
ment le droit de se présenter à une jeune fille, même si elle n’a 
pu fréquenter un étab'issement régulièrement déclaré, pour des rai- 
sons médicales très sérieuses et certifiées. ‘Question du 27 no- 
vembre 1951.) 


Réponse — D'après la loi du 25 juillet 1919 modifiée par la lol 
du 18 août 1941, les candidats et. candidates aux cerlificats d’apti- 
fude professionnelle doivent: soit avoir suivi pendant trois ans Les 
CuUrs professionnels (loutelois, ceux qu: sont âgés d'au moins 17 ans 
peuvent Cire admis à conçourir mème s'ils ne peuvent justifier 








qu'ils ont suivi pendant trois ans les cours professionnels), soit 
avoir terminé leurs études dans une éco'e publique ou privée d’en- 
seignement technique d'une durée de scolarité de rois ans. La 
jeune fille dont le cas est signalé par !’hanorable parlementaire 
peut donc se présenter au cerüficat d'aptitude piofessionneile si 
elle a plus de 17 ans. 





ETATS ASSOCIES 


1241. — M. Girard demande à M. le minis're Chargé des relations 
avec les Etats associés combien il y a, dans les forces armées des 
trois armes slationnées en Indochine, de Guadeloupéens, de Guya- 
nais, de Martiniquais et de Réun onnais. (Question du 11 novembre 
1915.) 

Répon'e. — En répyn'e à la question po-ée ci-dessus, exi-tent 
dans les forces armées des trois armes stalionnées en Indichine: 
Guadeloupéens, 373; Guyanais, 92; Marliniquais, 1.005; Réunionnais, 
949. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1120. — M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que par décret du 31 octobre 191, une indermnilé à éié 
insliluée dans certaines localités de 14 France d'outre-mer pour cou- 
rir les difficuités exceptionnelles d'existcn'e provoquées par je 
rythme du dévèloppement de ces agglomérations, mais que +“euies, 
aux termes de ce décret, ies localités de Dakar, Abidjan, Douaija, 
Yaoundé, Brazzaville, Pointe-Noire e! Djiboui sont appelées à en 


bénéficier, alérs qu'il est in“ontestable que les difficuliés que cette 
indeinnité est appelée à couvrir sont encore plus grandes dans 
divers centres qui s’en trouvent excius, nolarament Fort-Lamy et 


Bangui qui, en raison de leur éloignement de la rôle subissent des 
sujétiens supplémentires et des prix de revient beaucoup plus 
élevés dans l’ensemble. Il lui demände s’il n’envisage pas d'étendre 
celte indemnité aux personnels de ces centres ou, dans la négalive 
pour quelles raisons et, pour justifier celle diseriminalion, quel est 


l'indice moyen du prix de la vie dans les villes dont il s’agit e! dans 


celles visées par le décret du 31 octobre 1951. (Question du 2 no- 
vembre 1951.) 

Réponse, — Le choix des localités énurnérées à l'artic'e fer du 
décret ne 51-1232 du 31 octobre 1951 se justifie par des conditions 


particulières d'existence inhérentes au fait qu'it s’agit soit de ports 


importänts, soit de sièges de hauts comimnissarials. Il ne s'agil pas 
tant d'indices plus élevés du prix de tel ou lel produit que d’obliga- 
Uons plus considérables dans le troin de vie des in'éresés, Le 
ministre de la France d'outre-mer insisie tout spécialement auprès 


des départemenis ministériels intéressés à aïmellre une exlen-ion 
du nombre des localités bénéficiaires de l'indemnilé dont :! e‘agit 


1336. — M. Ninine expose à M. le ministre de la France d’outre mer 
que de nombreux administrateurs dégagés de eur cadre, 
cation des mesures de comp'ession bndgéläire résultant de la loi du 
3 septembre 1947, ont été intégrés, sur leur demande et faule par 
l’adininistration de leur offrir un meilleur emploi, dans le cadre 
subaltèrne d'administration générale. Ces administrateurs se voient 
maintenant, contraints d'effectuer, con'ormément au décret du 11 oc- 
tobre 1990, le stage réglementaire exigé pour l'admission dans leur 
nouveau, cadre. La conséquenre la pus anormale de celle mesure 
es! d'interdire aux intéressés, pendant la durée du stage, l'exercice 
du commandement pourtant subalterne qui est celui de leur nou: 
velle catégorie, alors qu'administrateurs js avaient autorité à ur 
échelon beaucoup plus élevé. Or, res anciens admin strateurs pro- 
viennent presque tous du cadre d'administration généraie où ils ont 
fait carrière, après accompiissement du stage réglementaire, Ils ont 
ensuite passé le concours d’entrée à l’école nal:onale de la France 
d'outre-mer et, par là, se sont haussés {par leur travail! et leur 
mérite) :à un niveau hiérarchique supérieur à celui qu'ils avaient 
antéricurement et qu'ont toujours leurs camarades du cadre d’admi- 
nistration générale. Il est donc inexplicab'e que lon puisse exiger 
d'eux un stage très au-dessous de ‘eur quaiification profe-<ionneile 
et qu’its ont déjà fait pour la plupart. Le décret précité du 11 octobre 
1950 dont les dispositions sont justifiées dans le cadre de la loi du 
3 septembre 1947, n’a manifeslement pas élé fait pour régler es 
situations particulières susexposées. Dans ce texte, cn effet, ji n’a 
pu être considéré que le cas normal des fonctionnaires changeant 
de spécialité et passant d'une administralion dans une autre, de 
miême niveau. fl lui demande quelle mesure il compte prendre pour 
hs cesser cette situation anormale, (Question du 20 novembre 
951.) 


Réponse. — 11 est port& à la connaissance de l'honorable par:emen- 
taire que les administrateur: de la France d'outre-mer dégagés des 
cadres, provenant. de l’ancien cadre des services civils, n'ont fes 
été reclassés dans leur corps d’origine ‘devenu cadre €’administra- 
tion générale d’oulre-mer Louis 1916) par appiivation des disposi- 
tions du décret du 14 octobre 1950. La réintégration des intéressés 
relevait de l'application du décret statutaire du 13% mars 1946 ‘art, 22) 
et, de ce fait, ne romporlait pas la rériode d'essai d'un an prévre 
par ie décret @-50 du 11 janvier 1949. « Si contrairement à ce qui 
précède, une iode de slage avait été exigée de certains lonction- 
naires se trouvant dans la situation indiquée, le ministre de la 
France d'outre-mer serait désireux que l'honorable pariementaire 
lui apporte les précisons nécessaires afla d’être à mème de faire 
procéder à une enquête, » 


par apli- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° eéance du mercredi 26 décembre 1951. 


Sur l'amendement de 


guerre). 


Nombre des votant 
Majorité absolue 


Pour 


Conire 


ogniot. 

le 

jonnier 

tes (Alfred DOAIE 
ierre Cot 
outant {Koberi), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonvil!e. 
David (Marcel), 


Landes, 
Defferre. 
Mine Degrond. 
Leixonne. 
Deiean, 
Demus0is. 

Denis (A!phonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Pesson. 
Dicko (Namadoun). 
Doulrellot, 


M 





SCRUTIN (N° 596) 


Ont voté pour : 


Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux., 

Mme Duvernois. 
Mine EÆstachy. 
Estradère. 


Fajon (Elienne). 


Mine Francois. 
Mme Gabriel-Pér 
Mme Galicier, 
Gautier, 


ourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
R] 


Mme Guérin (Rose). 
Huiguen. 

Œuille 

Guislain 

uitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guyot (Raymonû). 
Henneguelle 

Jaquet 'Gérard), Seine 
Jean (Léon!', Hérault. 


Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucicn). 

Lamps 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecœur, 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand {André}, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André); 
Pas-de-Calais, 

Martel iHewri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin, 


Von 


nn mn 





Tanguy Prigent à l’état À anneré à l'ar. 
ticle 1er du budget d'équipement des services civils (Agriculture, — 
Chaprtre S01, — Reconstruction des immeubles détruits par la 


Cu RL 
tan reel 237 
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PP 
Malon, 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayver, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marceï). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

l'radeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

khincent. 

Mme Rara. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Rouvaute (Gabriel), 

\ougier. 

sauer. 

va vary. 

schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Ssibué,. 

sign , 

silvandre, 

sion, j 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sperlisse. 

lhomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

lhomas (Eugène), 
Nord, 

Thorez Maurice}, 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné, 





Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino, 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'’Asson (de) 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Hkenard (François). 

Béné (Maurice). 

Bengana {Mohamed). 

Beltencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Billiemaz. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bourdeilès. 

Bouret (Henrf). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruvyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Caitlavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin !Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouaier. 

Daladier ‘Edouard). 
David !Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt {Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutle. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos {Yvun), 
Delces. 
Delmotte. 
Denais Joseph), 





Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 


Ont voté contre : 


Denis (André), 
Dordogne. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Mlie Dienesch. 

bommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

buquesne, 

Duveau,. 

Elain. . 

Estèhe,. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Fredet (Maurice). 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey {Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Gosset,. 

Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gucye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuillard. , 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay {Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Litalien, 


Vér7 (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner, 

Yacir.e (Diallo), 
Zunino, 


Louvel, 

Lucas. 

Maga ‘Hubert), 

Mailhe. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet,. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Xazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Palernot. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Piantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousselot. £ 

Saïiah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 


Schaff, 

Schmitt [Albert), 

s re 

c er. 

Schuman (Robert), . 





Moselle. 
Nord, | $ 
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Secrétain. Taillade, Yalabrègue. 
Senghor. Teitgen (Pierre- Velonjara. 
Sidi el Mokhtar. Henri). Verneuil. 
Siefridt. Ternple. Viatte 
Simonnet. Thibault. Villard 
Le 38 E- (de). Maurice Viollette, 
Seuquès, Tremouilhe. “Wasmer. 
Sourbet. Turines. Zodi Ikhia, 
N'ont pas. pris part au vote : 

MM. Furaud. Nisse. 
Antier. Garnier. Nocher. 
Bardon (André). Gaulle (Pierre de). Noëi ‘Léon), Yonne. 
Barrachin, Gaumont. Olmi. 
Barrès. Georges (Maurice). Oopa Pouvanaa. 
Bayrou. Gilliot, Palewski (Gaston), 
Bechir Sow. Godin. Seine. 
Bendjelloul. Golvan. Palewski (Jean-Paul), 
Benouville (de), Gracia (de). Seine-et-Oise. 
Ben Tounès. Grousseaud. Paquet. 
Bergasse, Guitton (Antoine), Pasteur Vallery-Radot. 
Bernard, Vendée. Patria. 
Bessac. Guthmuller, Pebellier. 
Bignon. Hailleguen. Pelleray. 
Billotte. Haumesser. Petit (Guy), Basses- 
Boisdé. Hénault, Ÿ Pyrénées. 
Boscary-Monsservin, Hettier de Boislam |Peytel. 
Bourgeois. bert. Pinvidic. 
Bouvier O’Cottereau. | Houphouet-Boigny. Pluchet, 
Bricout, Huel, Prache. 
Briot. Isorni. Ptélot. 
Brusset (Max). Jacquet (Marc), Priou. 
Caillet (Francis). Seine-et-Marne. Pupat. 
Carlini. July. Puy. 
Catroux. ONE. gun. 
“haban- 4 œnig. Raffarin. 
CE ns Krieger (Alfred). Raingeard. 
Chatenay. Kuehn (René). Renaud (Joseph), 
Chupin. Laborbe. Saône-et-Loire. 
Clostermann. Lebon. Ribère (Marcel), 
Cochart. Lefèvre (Raymond), Alger. 
Commentry. Ardennes. Ritzenthaler. 
Corniglion-Molinier, Lefranc. Rousseau. 
Couinaud. Legendre, Samson. 
Coulôn. Lemaire. Sanogo Sekou. 
Dametle. F Roy ee enr RE 

ssan \ D, iaultey (André). Serafini. 
Se ‘ tés: Mme de Lipkowski. |“esmaisons (de). 
Desgranges. Liquard. Seynat, 
Leshors. Loustaunau-Lacau. sou 
Dixmier. Magendie. Soustelle, 
Lronne. Malbrant, Thiriet. 
Durbet. Mallez. l'irolien. 
Febvay. Mamadou Konaté. loublanc, 
Félix Tchicaya. Manceau (Bernard), Friboulet, 
Ferri (Pierre). Maine-et-Loire. Ulver. 
Flandin (Jean- Maurice-Bokanowski. |Valle (Jules). 

Michel). Mignot. Vallon (Louis). 
Forcinal. Moatti. Vassor, 
Fouchet. Molinatti. Vendroux, 
Fouques-Duparc. Mondon. Vigier. 
Frédéric-Dupent. Monsabert (de). Villeneuve (de). 
Frugier. Montillot. Wolff. 








Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-l-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de 


M. Dietheim, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants........esoossosesessssseseses 476 
Majorité absolue........s.sssssrssssessensssrusse + 239 

Pour l’adoption.......smsosseusees 207 
CORIrE. ii... RIRE TRES ré deneN hna D 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin M. Charpentier, porté 


« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


rectifiés conformé- 


comme ayant voté 





—@-0 + 


« 


SCRUTIN (N° 597) 


Sur l'amendement de: M. Tourtaud à l’état À anneré à, l'article t« 
du projet sur l'équipement des services civils Agricullure, — Cha- 


vitre 9, — Travaux d'équipement rural), 





Nombre des votants...... Hotels select 370 : 
Majorité absolue....... on lvl ess oo as ste 186 

Pour l’adoption......... usadssèes 101 

ré hado uses sde dx 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astierde La Vigerie ‘d”). 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissal, 
Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 


+ 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry ‘Paul). 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Henard François), 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel,. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier ‘Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguea 

Guyot (Raymond). 

Joinville ‘Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenrmand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel {Henri), Nord 

Marty ‘André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Mercier {André}, Oise. 


Ont voté contre : 


Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 
Billiemaz, 
Blachette. 
Boganda, 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caïlavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Mora 

Mouton, 

Muller 

\usmeaux, 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard {Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}ÿ, 

Rosenblatt. 

Roucaule 

sauer. 
signor 
Mme Sportisse. 
lhorez {Maurice}, 
lillon (Charles). 
lourné. 

lourtaud, 

ricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Aube, 


Gabriel}, 





Colin (André), 
Finistère. 
olin {Yves}, Aisne. 


Condat-Mahaman. 

Gonombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray 

Courant (Pierre). 

Couston {Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard}Ÿ, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte 

De.achenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 





Mlle Dienesch. 
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Dommergue. Lanet (Joseph-Pierre), | Paternot. Durroux. Lejeune (Max). Pluchet. 
Dorey Seine. Peltre, Evrard. Lemaire. Prache. 
Douala. Laniel (Joseph). Penoy, Faraud. Mme Lempereur, Pradeau. 
Ducos. Laplace. Perrin. Febvay. Le Roy Ladurie, Prélot. 
Ducreux. Laurens (Camäle), Pelit (Eugène- Fé.ix-Tchicaya. Le Ssenéchal., Prigent (Tanguy), 
Dumas (Joseph). Cantal. Claudius). Ferri ‘Pierre). Le Troquer (André). |Priou. 
Dupraz {Joannès). Laurens (Robert), Pflimtin. Flandin {Jean-Michel). | Lev.ndrey. Pupat. 
Duquesne. Aveyron. Pierrebourg (de). Florand. Liautey (André). Puy. 
buveau. Lecanuet, Pinay. Fouchet. Mme de Lipkowski. Quénand. 
Elain. Lecourt, Plantevin. Fouques-Dupare. Liquard. Quinson. 
Estèbe Le-Cozannet. Pleven (René), rédéric- Liuretie. Rabier. 
. - : < Frédéric-Dupont, ‘ 
Fabre. Mine Lefebvre, Mme Poinso-Chapuis. Frugier Loustau, Raffarin. 
Fagyiane:li. (Francine!, Seine. |[Queuille (Henri). Furaud Loustaunau-Lacau. Raingeard. 
Faure : Edgar), Jura. |Lenormand (Maurice).[ Qui Garnier. Lussy (Charles). Reeb. | 
Fau Maurice). Lot. |Léotard {de) Ramarony. Gaulle (Pierre de Mabrut. Regaudie. 
“ ce), I \ lle st ATC e). 4 : 
lélice ‘de). Le Sciellour, Ramonel. Gaumont, Magendie. Renaud . (Joseph), 
Fon:upt-Esperaber. Leltourneau. as che Gazier. rc PO 
Foreinal. Litalien. RTE Georges (Maurice) 1 ' 
e 4 mn Le) "10 . r . . 
Fourcade ‘Jacques). Louvel. Raymond Laurent. Gernez. Mamadou Konaté. Ribère (Marcel), 
heat Lucas Reille-Soult. Gilliot Manceau (Bernard), Alger. 
Fredet (Maurice) Maga (Hubert) Révillon (Tony). Godin. Maine-et-Loire. Rincent. 
Gabe Le nu LS nice M üilhe. ; Revnaud (Paul). Golvan Maurellet. Ritzenthaler. 
Cab Mamba S3n0. arr > (I aul}, Gouin : Félix). Maurice-Bokanowski. Rougier. 
Gaillard Marcellin Puce po Gourdon Mayer Daniel), Seine |Rousseau. 
TES Marie (André) Rolland és : Mazier. Samson. 
Er GAS RarTou, EL \ ‘Je Roll I à Gozard (Gilles) “gr : ù à =. 
Caraué Martel ’Louis) ollin Louis). Gracia (de) ñ Mazuez {Pierre- Sanogo Sekou. 
« Haulte-Sav 4. Rousselot. — 7 crane Fernand Savary 
Gard Abel). iute-5avoie. sjajah (Menouar) Grousseaud. À à rs 
Garet ’Pierre Mirtinaud-Déplat Salan enouar). . Guille Métayer. Schmitt (René), 
re. dd. \fa r 1] r"$ né Saïd Mohamed Cheikh. Cuistain Meunier (Jean), Manche, 
sat] SSUI JC F Saint-Cvr ; isa ” * k > ù 2h : Ô 
Ga Massot (Marcel). RS LE Guillon (Jean), A: et-Loire, Fe r= 1" is 
G Mayer (René), Salliard du Rivault. Loire-Inférieure. Minjoz. Sorañni 
Ie Constantine. Sauvajon, Guitton (Antoige}), Moatti. Sesmaisons (de). 
ou Der. Mazel. schalff , Vendée. Moch :Jules) Seynat. 
Grimaud (Henri). Meck. Schinitt Albert), Guthmuller, Molinatti. Sibué 
{ » \WHôéttec:r » ‘ » » « é Le 
Grunaud (Maurice), ru Bas-Rhin. - le ang Mollet (Guy). Silvandre. 
Loire-Inférieure, Méhaignerie. Schneiter. A T Mondon Sion 
| kY. + k REXFER rome (Robert), sr ENS Monsabert (de). sissoko (Fily-Dabo). 
- PEER Moselle. Sa ROGERS. Montalat. Sou. 
Gueve Abbas | Menthon (de) : | Schumann ‘Maurice), Hetlier de Boislambert. Montet (Eugène), Soustelle. 
Ur rd | Mercier (André-Fran- | Nord. Houphouel-Boigny. IHaute-Garonne. Thiriet 
(ul ) a {A his deux-Sè 1S |Se réla fl ue. < AI te 
+ lg Fuetr spre PRÉ ee Un Montilot Thomas (Alexandre), 
Halbout Vendée. di et Mokhtar Jacquet (Marc) 2 00m (Marcel). Côtes-du-Nord 
u enave » Li ; Lu , pu ie , ce UV 5 
leuillard Mitterrand siefridt. Seine-et-Marne rang Thomas (Eugène), 
Hugues (Emile), Moisan Simonnet. Jaquet ‘Gérard), Seine. Nisse ; , Nord. 
Alpes-Maritimes. Morin sait. Jean (Léon), Hérault | Nocher Le n. 
I! yues J »sephi Monteil Ar | { Le solinhac. July. Noë! (Léon), Yonne. T bic 
André), Seine, Fin .stèr souquès. Kauffmann. Nolebart. Foie 
[ru Montel (Pierre), sourbet. Kænig. Omi \ dur 
lu Desgrées thône laillade. Krieger (Alfred). Oopa Pouvanaa. Ulver. 
] | Montsotfier (de) léiteer Pierre- I h1 René tk, pre fc Valentino. 
| we | | + goifler (de). Fe \ (Pier! es : (René). Paiewski (Gaston), Valle (Jules) 
Jar q ADuUIsS | ontjJou (ae). enri}, 4borpe. Seine. , - \ A 
l | Morève. | Temple. Lacoste. Palewski (Jean-Paul), Va'lon (Louis). 
Jean-Mo 1, Yonne Morice. Thibaut. Mme Laissac. Seine-et-Oise. Va:s (Francis), 
J Moro Giafferri (de). |'inguy (de). Lamorque-Cando. Paquet, Vassor. 
ne, Jon Mouchet. Fracol. Lapie ‘Pierre-Olivier). | Pasteur Vallery-Radot. Vendroux. 
Ju J ‘n Moustier (de). lremouilhe. Le Bail. Patria. a [ 
K us (Youcef), Moynet Turines. Lebon. Pebellicr Véry Emmanuel), 
Kir Mutter (André). Valabrègue, Le loutaller. Pelleray. Vigier. 
Kloc] Nazi-Boni. Velonjara. Leenhardt (Francis). |Petit (Guy), Basses- | Villeneuve (de). 
Labrousse, NIRaY. Verneuil. Lefèvre ‘Raymond), Pyrénées. Wagner. 
l iZe (llenri). Noe (de La) Viatte. srdlennes. Peytel Wolff. 
La Chambre (Guy). Ouedraogo M imadou Villard. AT Lefranc. Pineau. Yacine (Diallo). 
Lacomb Ould Cadi Maurice Violette. Lesendre. Pinvidic. 
Lafa Bernard), Ou Rabah Wasmer z 
Lafort (Abdelmadjid), Zodi fkhia, 
L Pantaloni. 


N'ont 


MM 
A! tie 
Arbeuer 
rnai. 
1ban Achille), 

ideguil 

Bardon André). 
Barrachin, 


À 
A 
A 


Barrès 

Biurens, 
Bayrou. 

Bé‘hard Paul). 
bèche Emile). 
Bechir S0W., 
benbahmed (Mostefa) 
Ben tent ul. 
Benouville ‘de). 
Ben Tounês, 
Berga de 
Bernam, 
Berihel 

Bignon 

Bil'otte. 

Bino! 

lHaisdé 

Rouhe\ (Jean). 





pas pris part au vote : 


Bourgeois. 
Boutbien 

Bouvier O'’Cottcreau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Brifflod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Carlhini. 

Cartier (Marcel), 


{ 


di ln En Jeù fl dé en, Di lt 


Drôme. 
-atroux 
“haban Delmas. 
harlot (Jean) 
harret. 
hatenay. 
hupin 
10sStermann. 
‘ochart 

offin. 
-ommentry. 
-onte 
ordonnier. 
rniglion-Molinier. 





Couinaud. 

Cou:on 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Dicko (Hamadour). 
Dixmier 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 


Durbet 








Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot Olivier) et Gaubert, 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Diethe:m, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..... OR OT UNRE ER ORRR 
Majorilé absolue......... PAR ON TP Re 
Pour l'adoption......sssssosseooss 101 

273 : 


Contre 


Mais, après 


mnt 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


vérification, ces nombres ont élé rectiñés conformé- 








+0 — 











ES Es pt hs es D en ON à 
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SCAUTIN (N° 598) 


Sur l'amendement de Mlle Marzin à l’élat A annexé à l'article 17 
\ du projet relatif à l'équipement des services civils (Education natio- 
nale. — Chapitre 8000, — Reconstilution du matériel détruit de 
l'enseignement du second degré). 


Nombre des votants... s.sssessssossses 
Majorité absolue PPEETE PETITE LLLELILIT EL 


Pour l'adoption.....ssss.ssssr.. 


Contre 


nn ons 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 

Astier de la Vigerie ‘d’) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bisso!, 

Bonte ‘Florimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

l'astera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (dé). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (En, Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofel. 

Dassonville. 

Pemusois. 

bois (Alphonse), 
l'aute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 


MM. 
Abelin, 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
An'honioz, 
Antier, 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Borbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de) 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
sénard (François). 








Ont voté pour : 


Defour. 

Dupuy (Mare). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, * 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoile, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lecæur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André\, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mie Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre : 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès, 

Bessac, 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères, 

Billiemaz. 
Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom, 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 


384 
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Mercier (André), Oise. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard {Adrien}, 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

Sauer. 

SighOr. È 
Mine Sporlisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 











Villon {Pierre}, 
Zunino. 


Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné ‘de), 

Christiaens. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin :Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier ‘Edouard), 

David {Jean-Paul), 
Seine-eit-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Deuis (André), 

Dcrdogne. 





Deshors. 

Detœuf. 

L'evemy. 
Devinal. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 

Ducos. 

Ducreux, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Duveau. 

Elain, 

Estèbe. 

Fabre, 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure fMaurice}), Lot. 


Félice (de). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fourcade 
Fouyet. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel}, 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Genton, 

Gossel. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakïiki. 

Halbout. 

HeuiHard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Lesgrées, 

Ihuel. 

Esorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Ju'es-Julien. 

Kessous (Youcef}, 

Kir. 

K!ock. 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay ‘Bernard), 

Laforest, 

Lalle, 


(Jacques). 





Lanet (Josephi-Pierré), 
seine. 

Laäniel Joseph), 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Arlennes. 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Lisutey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Lou vel, 

Lucas. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René}, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaïgnerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Mitterrand, 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 
Rhône. 
Moutgolfier (de). 

Monlijou (de), 
Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi-Boni. 


Nigay. 

Noe (de La). 
Olmi 

Oopa Pouvanaa. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pantalon! 

Paquet 

Paternot, 


Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius}. 

Petit (Guy}, 

Pyrénées. 

Pflimdin. 

Pierrebourg (de), 

Pina y. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pupat. 

Queuille (Henri}, 

Quilici. 

R'é'arin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 
Reille-Souft. 

Révillon (Tony}. 
Reynaud (Paul}. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Roussejot. 

Saiah (Méenouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sauvajon. 


Basses 


Schaif 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiler. 


Schuman ‘Robert}, 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
sSecrétaim 
sidi el Mokhlar, 


siefridt 


(Maurice} 


simonnet, 


smaäil. 
solinhac, 
sou ques. 
sourbet, 
Taillade. 
leitsen 
Henri). 
sremple. 
Thibault. 
Tinguy (de). 
loublane, 
lracol. 
fremouilhe. 
lurines 
Valabrègue. 
Valle {Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve f{de). 
Maurice Violieite, 
Wasmer 


P;erre- 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille), 
Audeguil. 
sardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 

Baurens. 
Bayrou. 

Béchard ‘Paul), 
veche (Emile), 
Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostefa 
Bendielloul. 
Benouville (de) 
Bergasse, 

Bernard. 





Berthet. 

Bignon, 

Bilotte. 

Binot. 

Boisdé. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Britfod. 

Bnot. 

Brusset (Max) 
‘ailiet (Francis). 

Capdeville. 

Car.int 

Cartier {Marcel) 
Drôme, 


Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Lhateray. 
Chupin. 
Clostermann. 
chart. 

Loffin 
Commentry, 
tonom bo. 

Conte. 
Cordonnier. 
Cornizlion-Molinier, 
Couinaud. 
cou:on. 

Coutant (Robert). 
Dagain. 





Dametite. 
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Darou. July. Palewski (Jean-Paul), 
Dassault (Marcel), Kauffmann. Seine-et-Oise, abse congé : 
David (Marcel), Kænig. Pasteur Vallery-Radot. Excusés ou ns per sé 


Landes. 
Detferre, 
Mine D crord, 
Deixonne, 
Dejean, 
Delijaune. 
Depreux (Edouard). 
Desgronges. 
Desson 
Dicko (Hamadoun). 
Doutreltot, 
Draveny, 
bDronne, 
Dubois. 
Durbet 
Durroux. 
Evrard. 
Faraua 
Febvay 
Félhix-Tehicava. 
Ferri (Picrre 
Flandin (Jcan- 
Michel). 
lorand 
uchet 


c-Dupont. 


{s 


} 

} 

Fouaues-Dupare, 

F1 

} 

] 

L! 

Gaumont. 

Gazici 

Georges (Maurice) 

Cernez 

Giulot 

Godin 

(;olvan 

Gouin (Félix) 

Gourdon 

Gozard (GiCS), 

Craciàa (de) 

{ { il, 

Grunilzkw 

Gueve Abbas. 

{ Le 

{ [RAL 

Outssel Il nri} 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure, 

{ muillet 

Hall jen) 

Ia IT ser 

Hénault 

Jl ivgeuelle. 


Hettier de Boislam 
bert. 

Ilouphouet Boigny. 

Jiuel 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jean (Léon), Hérault. 





Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mine Lempereur. 

Lenorrnand Maurice) 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mine de Lipkowski. 

Liquard, 

Liuretle. 

Louslau, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

M iurellet, 

Maurice-Bokanow=<ki 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Méta y À 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Mignot. 

Minjoz, 

Moatti 

Moch (Jules). 

Molina!li 

Mollet (Guy). 

Mordon. 

Monsabert (de). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montillot 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Ninine, 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski (Gaston), 
Seine, 


vatria, 
Pelleray, 

Peytel. 

Pineau. 

Pinvidie, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Puy, 

Quénard. 

Quinson. 

Rabiér. 

Raingeard. 

Reeb. 

tegaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 
Rougier. 

Rousseau. 

samson. 

Sanogo Sckou. 
Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmitticin, 
segelle. 

senghor. 

serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat, 

sibué 

silvandre. 

Sion. 

{sissoko (Fily-Dabo;. 

sou 

soustelle. 

Thiriet. 

lhornas (Alexandre, 
Côltes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tirolien, 





liteux. 
Tr boulet, 
Ulier, 


Valentino. 

Vallon ‘’Louis}. 
Vals (Francis). 
Vendroux. 
Verdier. 

Véry (Emmanuel!, 
Vigier. 

| Wagner. 

| Woiff. 

iYacine (Diallo). 








MM. Cadi (Abd-el-Kader\, Caliot (Olivier) et Gaubert, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Diecihe:m, qui présidait la séance. 
PERSAN RE 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants........ ar loc CESSER à 
Majorité absolue.......... des ob Vanserinss ee 


Pour l'adoption..........scssss.cs  A01 
Conire. ..-...sss HÉTTURS “Sos 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
went à la liste de scrutin Çi-<dessus. 





Reciifications 
au compte rendu in extenso de la 2e séance Iu 22 décembre 1951. 
(Journal officiel du 25 décembre 1951.) 





Pans le scrutin {no 548) sur l'amendement de M. Lucien Lambert 
à l'article {er du propet relatif aux preststions familiales agricoles 
(état annexé, chapitre 6019, exonérations des sinistrés) : 

M. Barrier porté comme ayant volé « contre » déclare avoir voulu 
voler « pour ». 





Dans le scrutin (ne 550) sur la molion préjudicielle de M. Garet à 
la discussion du projet sur les dommages de guerre et la cons- 
trution : 

M. Barrier porté comme ayant voté « contre » déclare avoir voulu 
voler « pour 





Rectitications 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du % décembre 1951. 


(Journal officiel du à décembre 1951,) 





Dans le scrutin {ne 3:9) sur f’amendement de M. Triboulet au para- 
graphe 2 de l'état B annexé à l'article 2 du projet-de budget des 
doramages de guerre et de la cens'ruction. (Autorisalions de paye- 
ment) : 

M. Chupin porté comme « s'élant abstenu volontairement » déclare 


“voir voulu voler « pour ». 
aposimnpiereeniste 


Dans le scrutin {no 592; sur les proposilions de la commission des 
territoires d'outre-mer accordant au Conseil de la République un 
délai d'un mois pour donner son avis sur le code du travail dans 
les terriloires d'outre-mer: 

M. André Denis (Dordogne) porté comme « n'ayant pas pris part 





au vole » déclare avoir voulu voler « contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








